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AVANT-PROPOS

Le Centr~ pour le d~veloppement de l'information et de
l'évaluation (COlE) du Bureau pour la coordination des
programmes et politiques de l'Agence pour le développement
inte~national (AID) est chargé du programme d'~valuation de
l'impact. Le programme d'évaluation a pour objectif de
contribuer à la formulation des politiques de l'AID et
d'am~liorer la conception, la mise en oeuv~e et l'~valuation du
projet. En procédant aux évaluations des projets sanitaires, le
~DIE se donne pour objectif de fournir des renseignemen~s utiles
à deux groupes particu~iers: 1) aux responsables de la
formulation des politiques et de la prise de décisions qui ont
besoin de savoir dans quelle mesure les r~s~ltats de nos
activit~s atteignent les objectifs qu'ils se sont donn~s et 2)
aux directeurs de projets qui veillent améliorer la conception
des projets sanitaires et la prestation des services prévus par
lesdits projets.

Le Programme de lutte contre l'onchocercose (OC?), projet
important appuy~ par plusieurs pays donateurs, comporte des
op~rations de lutte contre les ~aladies englobant toute une
r~gion et destlnêes à r~duire l'incidence de la cécit~ des
rivières dans sept pays de l'Afrique de l'Oues~. Il représente
un modèle fondamental de projet sanitaire par l'entremi3e duquel
l'ArD coopère avec les pays moins développés pour aider à
l'am~lioration de la vie humaine.

Cette ônalyse de l'OCP examine le projet du point de Vlle

de l'impact sur la santé de la population-cible,
refl~té directement par l'incidence r~duite de
l'onchocercose et, indirectement, par l'incidence
d'autres maladies, y compris les effets sur la survie
des enfants

des cons~quences socio-~conomiques et ~cologiques du
programme de lutte contre l'onchocercose dans la
r~gion-cible ainsi que des programmes u:t~rieurs de
développement national dans les régions libérées de
l'onchocercose

des caract~ristiql:es concernant l'organisation et la
gestion du prograillme y compris les estimations
coOts-avantages, la capacjt~ de soutien du projet une



-vi-

fois l'assistance terminée, la coordination et la
coopération internationales, ainsi que la participation
des pays en développement

Centre pour le développement de
l'information et de l'€valuation

Agence pour le développement
international

Mai 1986
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PREFACE

Depuis plus d'une décennie l'AID joue un rôle actif dar.s le
prugramme â donateurs multiples de lutte contre l'o~chocercose

destiné à lutter contre la "cécité des ri.vières" en Afrique de
l'Ouest. Cette étude, réa~isée à mi-chemin du programme de 20
ans, tente de décrire l'impact du programme à ce jour tant en ce
qui concerne la lutte contre la ma:adie que les avantages
sociaux. On espère que l'étude aidera à mieux comprendre les
interventions sani aires verticales ainsi q~e l'utilité du
princLpc de la participation multiple pour lutter contre la
maladie.

Les six memhres de la mission réunissaient des compétenc~s

analyt igues dans les dom('.ines de l'entomologie ( de l' épidé­
m~clogie, des sciences économiques, de l'anthropo109ie, de
l'administ·ation publique et ~es opêrations multilatérales. Un
stage de trois jours, destin~ aux membres de la mission, a eu
lieu à Washingto~ avant leur départ pour l'Afrique de l'Ouest
afin qu'ils se fariliarisent avec 1-2S questioilS plus générales
du programme et qu'ils fassent connaissance. En août 1985, la
mission, basée à Ouagadougou, a pass~ troi~ semaines ser le
terrain. Outre les voyages effect~és à Bobo Dioulasso et
Banfora au Burkina Faso, chaque membre de la mission s'est rendu
au Mali (Sikasso, Finkolo, Bamako, Bourgouni), en Côtè-d'Ivoire
(Bouaké, Korhogo, Abidjan), au Ghana (T3malé, Bolgatanga,
Accra), au Niger (Niamey), au Togo (Lomé), et au Bénin
(Cotonou). En plus des entretiens qu'ils ont eus avec certains
membres des communautés f des spécial:stes du Programme de lutte
con t rel ' 0 nc hoc e r cos e e t des f 0 net i ü n fi a in..' s des sep t
~I 0 U ver ne men t spa r tic i pan t s,le s ment b r e s d 2 l ami s s ion ses 0 n t
entreten~s avec des officlels de la Banque mondiale, de
l'Organisation pour l'aJlmentation et l'dgriculture (FAO), de
l'Organisatia~ mondiale de la santé (OMS), et du Programme des
Nations Unies pour le développement (P~UD). L'analyse et les
c0nclu~ions qui fig~rent dans ce rapport sont celles de la
mi3sio~ Jans so~ ensemble; les appendiceG ont été ê13borés par
chaque membre ~e la mission.

Lê. mission souhaite rerne.~ier le Dr. Ebrahim M. Samba,
Directeur du ProgrammE' de lutt:> contre l'ol:chocercose, et les
membres de son personnel pour leur ai~atle concours, ainsi que
rour l'ifltérêt et l'3ssistance soutenus dont i13 ont fait préuve
pendant l'étude.
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SŒ1MAIRE

Fr. juillet 1968, 27 experts de diverses disciplines se sont
rêunis à Tunis ~fin d'êlaborer une stratêgie de lutte C(lntre
l'onchocercose, ou "cé~ité des rivières", en Afrique dè
l'Oucst~ La rêunion, organisée par l'Agence pour le
développement international, l'Organisation de coordination et
de coopêration pour la lutte contre les grandes endêmies ,OCCGE)
et l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a eu des rêsultots
d'une portée considêrable po~r des millions de personnes des
savanes de l'Afrique èe l'Ouest. Dans un~ région plus grande
que la Fr~nce, la tr~nsmission de la cécité des rivières, connue
localement SO:.lS le nom de l'maladie du p.1.uvre", a été interr0mpue
par le Programme de lutte contre l'onchocercose (OCP) à un coût
d'ellviron un dollar par personne protégée par an. l Environ
trois millions d'enfants nés d~puis le d~but du Programme son~

ir,demrl<~s d'onch/.Jt;ercose. En outre, des augmentations
importantes de la production agricole et des amêliorations
économiques générales Oi1t été réelisées.

L'onchocercose est une maladie parasitaire causée par une
filaire (Onchocerca volvulus) transmise aux humains par la
piqGre ~'un m~ucheron femelle, la simulie (Simulium damnosum).
Aucun medicament pour 10 traitement de l'onëhocercose n'a encore
êté dêveloppê. Cependai~t, une vaste recherche de la lutte
contre le vecteur du mour~eron effectuée en Afrique dans les
annéE~s 1950 et 1960 a montré que l'infection humaine sert de
foyer au parasite. Ainsi, si le cycle de la transmission
pouvait être interrompu assez lo~gtemps pour permettre au foyer
de ~isparaîtr~, la dissémination de la maladie pourrait être
enra}ée. O~ sait qu'il est possible de d6truire les larves.
Des spécialistes de cette maladie ont conclu que l'onchocercose
pourrait être contrôlée sur de grandes étendlles de l'Afrique de
l'Ouest grâce à la lutte co~tre le vecteur.

Er. 1974, à la demande des gouvernements de sept pays
affectés de l'Afrique de l'Ouest, une campagne de lutte contre
l'ünchoç~rcose, envisagêe sur 20 ans, a êté entreprise. Son
objectif principal consistlit a r~duire l'impact de

ICette estimatlGo, qui est basee sur un coOt du Programme
d'environ 160 millions de dollars sur une période de 10 ans,
soit 16 millions de dollars par an divisés par 16,5 millions
d'habitants dans la rêgion de l'OCP (estimation de 1~85),

représer.t2 environ un 8011ar Far personne et par an.
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l'onchocercose-maladie à un niveau tel qu'elle ne
représente ni un problème de santé publique nL un obstacle
au développement socio-économique: son but était également
de maintenir et d'ajuster les opérations de lutte afin de
stabiliser la maladie à un niveau tolérable.

Le programme de lutte est patronné par quatre organisations
multilatérales: l'OMS, la Banque mondiale, 13 FAO et le PNIJD.
Il couvre actuellement des régions de sept pays de l'Af:ique de
l'Ouest. Au cours de sa troisième phase (1986-1991), il
s'étendra à quatre autres pays. Actuellement, 22 pays donateurs
contribuent au finance~ent du Programme. Les contributions au
titre de la Première phase (1974-1979) et de la Deuxième phase
(1980-1985) se sont élevées à 167,58 millions de dollars. Il
est escompté que le coût de la Troisième phase sera de 134
millions de dollars. L'AID, qui a apporté une contribution de
13,7 pour cent du budget total pendant les deux premières phases
(1974-1985), a été le plus grand ccntribuant à ce fonds, la
Banque mondiale vena~)t en seconde place avec Il pour cent.

En aoGt 1985, la mission de l'AID chargée de l'étude de
l'impact a visité les sept pays membres de l'OCr. La mission
est arrivée à la conclusion que le Programme de lutte contre
l'onchocercose semble être l'un des prûgrammes à donateurs
multiples exécuté avec le p~us grand succès d~puis le début
relativement récent de 'assistance au développement. Si l'OCP
peut maintenir sa performance penàant la Troisième phase ainsi
que pendant la période de dévolutjon, alors que la respon­
sabilité de la surveillance et de la lutte co~tre l'oncho­
cercose est transférée aux pays participants, le programme
devrait donner des résultats solides et soutenables tant pour
réduire la souffrance humaille que pour permettre de nouvelles
possibilités de développement.

Jusqu'ici, les résultats du programme ont été impres­
sionnants. Dans 90 pour cent des régions couvert~s par le
programme, la transmission de l'onchocercose a été inter­
rompue. Ceci a déjà eu un impact mesurable sur la santé
publique en diminuant l'incidence de la cécité, de l'invalidité
et de J.a débilité. On estime qu'au Burkina Faso seulement,
27 000 cas de cécité ont été prévenus au cours de la derni~re

décennie. Les incidences économiques d'une lutte efficace
peuvent être considérables et elles poùrrnient se poursuivre
pendant les générations à venir. On estime que le programme de
lutte co~tre l'onchocerco[; a aidÉ à dégager quelque 15 millions
d'hectares de terres cultivables dans des zones endémiques.
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Malheureusement, les résultats obtenus jusqu'ici ne
mèneront pas automatiquement à une augmentation des revenus el à
la croissance économique. Un investissement suppléme~taire en
matière de développement est nécessaire pour exploiter les
régions libérées. Bien qu'~n certain investissement se produise
par l'entremise de programmes publics officiels et, sur une plus
grande échelle, grâce à des efforts spontanés privés, seule une
f~action du potentiel est exploItée. De nouveaux
i;}vestis~ements devraient être encouragés.

Pendant la seconde moiti§ de la campagne dé lutte contre
l'onchocercos2 (1986-1996), l'OCP devra faire fac2 a de nouveaux
prcbl~mes. Ces probl~mes découleront des efforts faits pour
offrir aux pays participants une technologie à bas prix ~~i leur
permettra de poursuivre la lutte contre l'onchocprcose.

Il doit être bien entendu que la stratégie de l'OCP est la
lutte et non l'éradication. Bien que les populations de
moucherons aient §t§ portées à un niveau insignifiant, elles
pourraient r&apparaître. Les parasites disparaissent dans les
populations humaines résidantes, Inais le cycle de transmission
pourrait recommencer du fait que certaines personnes sc
dérlacent de r~gio.1s non contrôlées dans des régions libérées.
Ceci signifie que les possibilités local~s - au y niveaux
national et commun~utaj.re - doivent être développées pour
poursuivre la lutte contre la malaJie une fois le programme
terminé. Le programme devrait centrer une recherche intensifiée
sur un traitement bon marché et des méthodes de lutte pour
f a cil i ter lad é vol u t ion des r e s p 0 n 3 il b i 1 i tés a iJ x j ns t i tut ion s
locales.
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PICHE RECAPITUL~TIVE DU PROJET

l . (Bassin des Volta)

Ph i1 se':., let l 1: i3 é n i Il 1 Bu r k i na F' a s 0, C0 I~ e -- d 1 l v0 ire ,
Ghana, Mali, Niger Et Togo

Pendalît lè lJhase III, o"Jatre autre pays seront inclus:
Gui~ée, Guinée-Bissau, Sénégal et Sierra Leon~

2. Ti t. r e d u__ p rgj e ~ : Programme de lutte contre l'onchocercose
dans le Bassin des Volta

698-0:?99

4. ~ode 32 mise en ce~vre:

a. 35nêficiaire: ForJs d'affectation spéciale pour la
.'_ IJ l t e con t rel 1 0 il (; fi 0 c e r cos e g é r é par
l cl 8 an q l: e mon dia l e

b. Ac;en('e d'{.')xécution: Organisation mondiale de
la sal'té

Accord ~ela:if au Fonds de
l'nncrocec::ose

FinancefT1ent
total

Financement
de l'A"I')

Phas.,.' l
Phase Il
Phase 1.1:1
Phase IV

6. Objectif

1974-1979
1980-1985
lq86-1991
199"2-1997

58/2
109,3
133,7

56

millior.s
millions
millions
millions

7 , 7
15, 3

(est)
(est)

millions
millions

a. Interromh're la transmission de l'onchoc~rcose pendant
une 0€rlode suffisamment longue (20 ans) pour
permettre la disparitlon de l'onchocercose parmi la
population humaine dans l'ai:e du programmp et pour
permettre la réoccupation des vallées dans le Bassin
des Volta

b. ~vancer l'état des connaissances sur l'onchocercose et
perfEctionner les méthodes de ~utte contre la maladie
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7. Accomplissements:

Le Proqramme de lutte contre l'onchocercos~ (OCP) a
e f f e c t ivemen t e n r a y é la" c é c i t é des r i 'J i è : E::: s" d r'\ ns l' è. ire d u
progcamme. Au Burkina Faso seulement, quelque 27 000 cas de
cécité ont étê prévenus et plus de trois millions d'enfants
nés depuis le début du Programme ne sont plus menacés de
cécité par l'onchocercose. On estime que 15 millions
d'hectares de terres cultivables ne sont plus menacés par la
maladie, ce qui a permis d'augmenter sensiblewent la
production agricole et d'améliorer l'éconcmie en général.

8. Evaluations:

Le Programme de lutte contre l'onchocercose (OCP) est évalué
annuellement par son comit~ consult~tif technique. Parmi
les évaluations et analyses spéciales, citons:·

OMS, "Onchocerciasis Control Programme in the Volta
River Bê.sin Area, Evaluation Report, 1974--1979,"
Part l and Part II, 1978 (OCP/78.2).

0MS, "lndependent Commission on the Long--Term Prospects
of the Onchocerciasis Control Programme, Final Report,"
Au g LJ - ':. l 9 8 l •

OMS, "'l'en Yc-ars of OnchGcerciasis Control in West
Af!""ica,1I June 1981, (OCP 84.3).

9. Resporlsables du projet.:

ArR/R~ Directeur(s) du projet: Dennis Conroy
Brian lihck1and
\.John Rose
Jerry Wood

AFR/TR/HN: Dr Joe Stockard (1974 â ce jour)

BIRD: M. Peter Wright (1073-1977)
M. Bilsel Alisbah (1977 à ce jour)

Directeurs de l'OCP: M. Athemas Bellerive, Directeur de
la Division de la coordination,
OMS/Genève, 1973, (projet
préliminaire)
Dr Pierre J. Ziegler (1974-1976)
M. Marc Bazin (1977-19~O)

Dr Ebrahim Sanba (1981 à ce jour)
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Office de la r.echerche scientifique et technique
outre-mer
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recherche et la ~orMation concernant les maladies
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l. STRUCTURE DU PROGRAMME

L'onchocercose, ou "cécité des rivières", est une maladie
rarasitaire grave qui affecte des millions d'individus à travers
le monde. C'est dans les régions endémiques africaines situées
entre le l5ême parallèle no:j et le l7ème parallèle sud que l'on
trouve la majeure partie des victimes de l'onchocercose, dont le
nombre est estimé à 20 millions de personnes dans le monde.
Dans l'Afrique de l'Ouest seulement, il y a entre 2 et 2,5
millions de victimes, y compris un million de personnes dans
l'aire du Programme de lutte contre lionchocercose (OCP), dont
au moins 100 000 sont aveugles ou souffrent de lésions oculaires
graves (OMS, OCP 84.3,1984; OMS 1966).

Entre 1950 et 1965, une vaste recherche entreprise dans
l'Afrique de l'Ouest a démontré l'importance et la gravité de
l'on~hocercose comme un problème de santé publique et un
obstacle au développement social et économique. Cette maladie,
qui affecte principalement les petites communautés rurales
isolées, peut perturber l'équilibre de l'économie de subsistance
de ces communautés en frappant d'infirmité ou d'incapacité un
élément productif de la population.

La maladie est beaucoup plus grave dans les savanes que
dans les forêts. Dans les villages situés près des cours d'cau,
la cécité peut atteindre 10 pour cent de la population. C'est
ainsi que des vallées ont été désertées sur pJ.usieurs kilomètres
des deux côtés des grands cours d'eau. Bien que l'onchocercose
ne soit pas toujours l'unique cause de l'abandon des vallées,
elle constltue néanmoins un sérieux obstacle au peuplement et à
la production. Dans le contexte démographique africain actuel,
la conquête de ces terres facilement irrigables, dont la
superficie a été estimée à 65 000 kilomètres carrés (km 2 ) dans
l'aire initiale du programme, est une nécessité évidente.

2. ORGANIS~TION ET ACTIVITES DU PROGRAMME

Lorsque l'Agen~e pour le développement i~ternational (AID),
l'Organisation pour la collaboration et la coopération vour la
lutte contre les grandes endémies (OCCGE) et l'Organisation
mondiale de la santé (OMS) convoquèrent à Tunis une réunion
d'experts en matière de lutte contre l'onchocercose en juillet
1968, il existait suffisamment de données scientifiques montrant
qu'une campagne à grande échelle de lutte contre le vecteur de
l'onchocercose, était réalisable dans la savane de l'Afrique de
l'Ouest. En 1970, une mission d'Assistance préparatoire aux
gouvernements (APG), financée par le Programme des Nations Unies
pour le dévelop~ement (PNUD) fut envoyée en Afrique de l'Ou~st

afin de rédiger un plan régional de travail pour le programme à
long terme de lutte contre la maladie.
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Le rapport fut achevê en J973 et approuvê en janvier
1974. 1

L'OCP avait pour objectif principal

d'u~e part, de réduire l'impact de l'onchocerchose-maladie
à un niveau tel qu'elle ne prêsente ni un problème de santé
publique ni un obstacle au développement socio-économique;
et, d'autre part, de maintenir et ajuster les opérations de
lutte afin de stabiliser la maladie à un niveau tolérable.

2.1 Structure organisationnelle de l'OCP

Les principaux éléments et les principales fonctions de la
structure de gestion de l'OCP sont les suivants:

Le comité conjoint du Pr0gramme (appelé à l'origine
comité conjoint de coordinatior.) est l'organisme chargé
de la formulation des politiques de l'OCP. Il se
compose de représentants des paY3 participants,2
d'organismes donateurs,3 et de quatre organisations
(OMS, Banque mondiale, PNUD et FAO). L'OMS est désignée
comme Agence d'exécution et le comité, qui se réunit
une fois par an, a charge de surveiller l'Agence
d'exécution.

ISans aucun doute, la phase de conception du programme aurait
été encore plus longue sans l'intervention énergique de M. Robert
MacNamara, qui était alors Président de la Banque mondiale et
qui avait acquis la conviction de la nécessité de capitaliser
sur le développement du Bassin des Volta au cours d'un voyage
qu'il avait effectué, en 1973, au Sahel ravagé par la sécheresse.

2Ghana, Mali, Burkina Faso, Niger, Togo, Bénin et
Côte-d'Ivoire. Au cours de la prochaine extension ouest, les
pays suivants seront ajoutés aL pro~ramme: Guinée-Bissau,
Guinée, séi.égal et Sierra Leone.

3Belgique, Canada, Etats-Unis, France, Japon, Koweït, Pays-Bas,
République fédérale d'Allemagne et Rcyaume~Unj. Outre les neuf
pays donateurs d'o~igint;, les PâYS et orgônisations suivants ont
co~tribué au programme et/ou l'appuient actuellement: Finlande
(Phase III), Arabie Saoudite, Côte-d'Ivoire, Italie, Iraq,
Norvège, Suisse, la Banque africaine de développement, le fonds
de l'OPEC, la Fondation Sabah Al-Salem et trois des agences
parrainantes (PNUD, OMS, Banque mondiale), soit 22 donateurs au
total. L'AID a apporté la contribution la plus importante à ce
fonds (13,1 pour cent du budget total pendant les deux premières
phases du programme, 1974-1975), la Banque mondiale venant
ensuite (Il pour cent puis les Pays-Bas (10,6 pour cent).
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L'Organisation mondiale de la santé est l'Agence
d'exécution du programme. L'Agence, en consultation
avec le Comité des agences parrainantes et les pays
p~rticipants, nomme le Directeur du Programme qui est
le Directeur exécutif de l'OCP. L'OMS fournit
l'assistance technique et administrative au programme
(contrôle des insecticides et des m~dicaments utilis~s

en chimiothérnpi~, recrutement et approvisionnements,
par exemple); elle e3t également chargée de la mise en
oeuvre des plans d'action et des stratégies approuvés.

La Banque mondiale gère le Fonds d'affectation spéciale
pour la lutte contre l'onchocercose. La Banque
mobilise les ressources financières de la communauté
des donateurs et apporte sa propre contribution. Les
fonds sont déboursés trimestriellement par l'entremise
de l'OMS.

Le PNUD et la FAO, ainsi que deux autres agences
parrainantes, ont des attributions consultatives
spéciales pour l'exploitation des terres libérées de
l'onchocercose.

Le ComitÉ des agences parrainantes co~prend des
représentants de l'OMS, du PNUD, de la FAO et de la
Banque mondiale. Le Comit~ coordonne les activl~és des
agences, examine les plans et programmes de l'OCP, ~t

contrôle la mise en oeuvre générale; il agit également
en tant que Secrétariat pour le Programme.

Le Comité consultatif d'experts se compose de 12
experts nommés pour des mandats de deux ans par 110MS.
Le Comité examine les opérations scientifiques et
techniques du programme et soumet ses conclusions à
l'OMS. Il se réunit deux fois par an et fait des
visites périodiques sur les lieux. Bien qu'ayant un
statut autonome, le Groupe écologique est un
sous-groupe du comité.

Des Comités nationaux pour l'onchocercose ont été cr~és

dans chacun des pays participants pour assurer la
liaison avec le programme et pour coordonner les
activités nationales se rapportant à la lutte contre
l'onchocercose, en particlilier dans les régiuns
l~bérées de cette maladie.

Ouagadougou, au Burkina Faso, a été choisi comme quartie~

général des opérations locales, lesquelles ont débuté en 1974.
L'OCP comporte quatre unités techniques: lutte antivec­
torielle, ~valuation épidémiologique, développement
socio-économique et services administratifs et d'appui. Le
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budget de 1985 pr&voit 62 cadres techniques et 763 employ~s des
services generaux. Du point de vue g~ographique, l'OCP comporte
7 secteurs et 22 sous-secteurs qui communiquent avec Ouagadougou
et les aéronefs de l'OCP par un résea~ radiot~léphonique. Ce
réseau extrêmement rapide et un système de logistique efficace
assurent l'infrastructure nécessaire pour remplir les tâches
opérationnelles importantes. Bien que le programme soit très
centralisé quant 3 la structurp. et aux opérations, il a fallu,
du fait de la nécessité d'obtenir une réponse rapide au traite­
ment larvic~de, confier ces tâches aux chefs des sectellrs et des
sous-secteurs. La supervision de ces tâches est facilitée grâce
à des règles précises de surveillance, d'évaluation et de
traitement.

Le quartier g~néral de l'OCP à Ouagadougou jouit d'une
grande autonomie qui a contribué dans une large mesure au succès
du programme. Les fonds hors budget de l'OCP lui ont permis de
développer des structures spéciales pour le contrôle des
politiques et des coOts (Comité conjoint du programme) ainsi que
pour le contrôle de la qualité et l'évaluation (Comité
consultatif d'experts). D'autre part, l'OCP bénéficie de
l'attention spéciale et de l'appui du Direcleur général de l'OMS.

En ce qui concerne les questions administratives, l'OCP
suit les règles officielles de l'OMS. La gestion intern~ du
programme (systèmes de planification, programmation, budgé­
tisation et performance) a é~alement ~té organis~e avec l'aide
de l'OMS. Ces systèmes ont été perfectionnés au cours des
ann~es grâce à l'utilisation de moyens am~lior~s d'analyse et à~

gestion. une tâche scientifique importante, un fonctionnement
efficace, un tableau d'avancement bien ~tabli et un barème
international de salaires ont permis de former un personnel
hautement motivé.

2.2 Activités du Programme

2.2.1 Stratégie de la lutte contre l'011~hocercose

La stratégie choisie par l'OCP pour lutter contre
l'onchocercose a consisté à détruire Jes larves du vecteur
(Simulium damnosum) gui se développent à partir des oeufs
déposés dans les eaux à courant rapide des rivières et des cours
d'eau. En utilisant des hélicoptères et des avions à voilure
fixe pour l'application des larvicides, le programme traite
environ 18 000 kilomètres (km) de gîtes larvaires des ~ivi~res.
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La stratégie de la lutte contre l'onchocercose de l'OCP
est exécutée en cinq phases (voir Tableau 1). Une zone reste
dans la phase finale d'exécution jusqu'~ ce que l'évaluation
épidémiologique indique que la réinfestation ne résulterait pas
de la recrudescence de l'onchocercose et que des précautions
suffisantes ont été prises contre le danger de réinvasion.
L'OCP est responsable des quatre premières phases et de la
première année de la phase quinguennqle d'exécution - après
quoi la responsabilité reviendra peu ~ peu aux pays
participants.

2.2.2 Autres activités

Parallèlement aux efforts de lutte antivectorielle de
l'OCP s'effectue l'évaluation épidémiologique, activité qui
devient de plus Rn plus importante pour la conduite des
opérations (voir Section 3.3).

Tableau 1.
Stratégie du Programme de lutte contre l'onchccercose

Phase

Exploratoire

Préparatoire

Attaque

Consolidation

Activité Agent

Etude de faisabilité OCP

Etablissement des données de base OCP

Opérations de lutte intense
contre les vecteurs,
(3 ans ~ l'origine) OCP

opérations de lutte contre
les vecteurs,
si besoin est (2 ~ 3 ans) OCP

Exécution Surveillance épidémiologique
(la ans)

OCP (1ère à
sème année)
Gouvernements
nationaux
(6ème à loème
année)

On prévoit que l'augmentation des possibilités de
production et l'amélioration des revenus des habitants de
l'aire du programme, aussi bien que des migrants, seront
autant d'avantages importants de la lutte contre les vecteurs
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et la maladie. L'OCP poss~de une petite unit~ de d~veloppement

socio-économiq1le qui ('f)op~re avec les "celluJ es socio­
économiques" organ~Q;:);s dans les pays participants aux fins de
planification du d~ vel, 8pement et de promotion des activit~s

économiques (voir Section 3.6).

La recherche et la formation étan~ indisp~nsables au sccc~s

du programme, 22 pour cent du budget de 1986 sont affectés à ces
besoins. Une prioritée élevée est donnée aux éléments suivants
du prngramme de recherche, dont la plupart des travaux
s'effectuent sous contrat: développement des larvicides, mise
au point de médicaments, mise au point d'un test sensib~e

immuno-diagnostic permettant de détecter tr~s tat les
infections, iffiportance des espèces de mouches noires des forêts
comme vecteurs de la maladie, modes de réinstallation, effet
socio-économique de la réinstallation et développement
socio-économique dans les 7.0neS où l'onchocercose est sous
contrôle.

Le Programme est destiné à intensifier le programme de
formation afin de r~pondre aux nouvelles demandes qui
accompagneront la phase de dévolution. La Dlupart ùes futurs
stagiaires seront des t~chni~iens - de niveaux moyen et faible ­
prêts à travailler sur le terrain, l'on prévoit de former des
cadres et des directeurs. La majorité des stagiaires seront des
ressortissants du pays concerné. Des efforts particuliers
seront faits pour encourager la collabcration entre les
institutions de l'Afrique de l'Ouest et pour renforcer les
~tablissements d'enseignement loca~x.

2.2.3 Rentabilité des opérations de l'OCP

En l'absence d'un moyen de destruction des larves pour
lutter contre la maladie il est difficile d'évaluer la
rentabilité des opérations de l'OCP. Par contre, l'OCP compte
sur le principe de minimisation des coûts pour la mise en oeuvre
de son programme. Le contrôle et l'évaluation effect~és

jusqu'ici soulignent l'efficacité opérationnelle. Les diffé­
rents modes de vol (voilure fixe et hélicoptères), les calen­
driers de traitement, les types ct dosages de larvicides, les
techniques de surveillance et de cor.trôle et les types de
matériel de transport (vêhicules à moteur diesel ou à essence}
sont soumis à des tests pour déterminer llefficacité et comparer
les coOts.

La minimisation des coûrs de l'OCP a été facilitée grâce à
plusieurs facteurs:

Objectifs, stratégies et plans opérationnels précis et
appuyés par tous
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Contrôle rigoureux par l'interm~diaire de comit&s
multiples charg~s de l'examen

.Appels d'offres sur la base de la libre concurrence,
utilIsant le système d'acquisition de l'OMS, pour les
contrats importants (opérations aériennes) et pour
l'achat de mat~riel et fournitures

Quantit~ et qualité des donn~es obtenues pour aider
l'examen des plans budgétaires et financiers

Gestion du Fonds d'affectation sp~ciale par la Banque
mondiale

Instruments de vêrificdtion des coOts interne et externe

Les nombreuses données co~ptables et financières fournies
dans les relevês mensuels, les &tats trimestriels et annuels,
ainsi que les rapports fr~quents sur l'&volution des travaux,
facilitent le contrôle et l'évaluation internes.

3. CONCLUSIONS ET ANALYSE

3.1 Conclusions

Les conclusio~s pr&sentées dans cette section sont tirées
e~ grande partie de plUSIeurs documents dl&valuation. Le
Programme de lutte contre l'onchocercose est &valué annuellement
par son Cnmit& consultatif technique. L'OMS a entrepris une
évaluation spéciale et a établi un rapport intitulé
"0 nc hoc e r c 1. a sis Con t roI Pro9 r amme j. n the Vol t a Rive r Bas i n Are a ,
Evaluation Report, 1974-1979" (OCP 78.2). En août 1981, une
Commission autonome spéciale sur les aspects à long terme de
l'OCP a publié un rapport définitif des recommandations. En
juin 1984, l'OMS a publié un examen scientifique spécial de
l ' 0CPin t i t u lé" Te n Ye ars 0 tOn c hoc e r c i a sis Con t r 0 lin \"l est
Afriça" (OCP 84.3). Enfin, une stratégie à long terme a été
soumise et approuvée à la réunion de décembre 1984 du comité
conjoint du Programme.

Depuis le début du programme, l'objectif principal de l'OCP
est de lutter contre l'onchocercose. La stratégie consiste à
interrompre le cycle porteurs-vecteurs-parasites de l'oncho­
cercose en d&truisant le vecteur. A ce point de vue, l'OCP doit
être aujourd'hui considéré comme l'un des programmes à donateurs
multiples q~i ont remporté le plus de succès dans l'histoIre de
l'assistance au développement. Si l'OCP peut maintenir cette
performance impressionnante pendant la Troisiême phase
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(1986-1991) et la période de dévolution, les activités du
programme donneront d'excellents résultats - en ce qu'elles
all~geront La mis~re humaine et présenteron~ de nouvelles
possibilités de développement.

3.2 ~~ct de l'OCP sur la population de simulies

3.2.1 ActivitÉs de la lutt~ antivectorielle

La stratégie de base de l'OCP est de lutter contre l'oncho­
cercose en attaquant le vecteur, Simulium damno3um. Le vecteur
est vulnérable à l'attaque du fait qu'il se transforme en larve
da~s ce:taines rêgions o~ l'eau d'êcoulement des rivières et des
cours d'eâu est fortement oxygénée. L'application régulière des
insectici~es aux gîtes larvaires de couvaison contrôle efficace­
ment la simulle et interrompt la transmission ~e l'onchocercose.

L'OCP a été établi sur une grande échelle pour couvrir les
régions de l'Afrique de 1iOuest qui sont le plus frappées par
l'onchocercose. L'aire de l'OCP est divisée en sept secteurs
uniformes entolnologiques et épidémiologiqlles. Des éqllipe~~ de
surveillance contrôlent les activités de lutte contre l'oncho­
cercose dans toute l'a~re du programme et identifie les gîtes de
couvaison pour l'application des insecticides.

La population de simulies dans les régions traitées a
diminué de façon spectaculaire. En 1974, avant que ne débute le
programme de lutte, 66 pour cent des points de capture avaient
un potentiel annuel de transmission (P~T)4 de 700 au moins, et
seulement 9 pOlIr cent étaient inférieurs au taux important du
point de vue épidémiologique èe PAT = 100. D'après les données
de 1983-1984, 86 pour cent des sites évalués avaient un PAT
inférieur à 100 (dont 64 pour cent avaient un PAT inférieur à
10) et seulement l poue cent (deux sites) avait un PAT supérieur
à 800. Des voyages d'observation effectués par la mission
chargée de l'examen de l'impact dans les zones contrôlées
(Burkina Faso par exemple) et dans les zones non contrôlées
(Idifiou, Togo, par exemple) ont confirmé les résultats
impressionn3nts de la lutte. Dans les zones contrôlées, il a
été impossible aux membres de la mission de collecter des
simulies et les habitants ont déclaré qu'ils ne slèn souvenaient
que vag',ement. En revanche, dans un site non contrôlé du Togo,

4Le PTA est la mesure du nombre de larves infectieuses qui
peuvent être transmises à une personne assise en un site ue
capture Il h~ures par jour pendant 365 jours. La limite de
tolérabilité est fixée à PAT = 100.
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18 simulies ont êtê collectêes en 20 minutes par l'~ntomologiste

de l'~quipe d'êvaluation. (Voir Figure 1 pour les taux annuels
de piqOres avant le dêbut des opêrations de l'OC2, et Figure 2
po~r les niveaux de PAT dans l'aire de l'OCP de novembre 1933 ~

octobre 1 c)84. )

Le Programme de lutte contre l'onchocercose a s~rmontf

plusieurs obstacles opérationnels qui l'empêchaient d'être plus
efficace.

1. Réinvaslon par 1é8 simulies. La. relnvasion por les
simulies a gravement comprJmis la straté3ie de 110ep d~s le
dêbut de la campagne. Les simulies ~igrantes se dêplaçalent
avec les fronts mêtêorologiques et, dans certains cas, elles
é t aie n t dis pers ê e s sur plu sie ur:..; c e ;1 t a i ne s de kilo mè t r es.
L'extensLon de l'aire de lutte du programme dans les foyers dE
réinvaslon a résolu le problème.

Après 10 ans de fonction~ement, une zone opéra~ionnelle

comprenant la plus grande partie du Burkina Faso est entrêe dans
la phase d'exêcution. Cette zone 20mprend 3: pour cent de lA
rêgion g~i est actu0llement sous contrôle. On estime que 58
pour cent de l'ensemble de la région, y compris la zone
d ' e x t e ns i () fi, S e r 0 n t dan s 1a p ha s cd' e xé c Li t i 0 '1 d' j c i ~ 1 98 8 . I... a
pulvêrisation préliminaire de r.ertains foye(s de rêinvasion
indique que les ré~nvasio~s peuvent être ef~icacement r~duites,

ce qui représente 'Jn accomol isspf"ent imrortant.

2. Résistance ~ l'insecticide. La résist2'1ce ~

l'insecticide Abate a éré observée -efl 1981. Ce problème a été
surmonté en utilisant des insecticides de rechange. L'appui et
la coopêration con3idêrabJes qui se sont d&veloppés entre les
industries productrices d'insecticides, l'OMS et l'OCP offrent
des possibilités uniques pour tester les nouvelles formules en
milieu aquatique.

3. Disti~ction entre les différent~§~spèces du complexe
Simulium damnosum. Il existe au moins sept membres dans le
complexe Simulium darnnosum, avec un chevauchement considérable
dans la répartition géographique des espèces savanicoles et
"forestières". Les méthodes actuelles d'identification sur le
terrain ne permettent pas toujou~s de faire la distinction entre
les espèces savanicoles et forestières, distinction importante
pou~ le programme d'êradication pour les deux raisons
suivantes: 1) les espèces forestières peuvent développer une
résistance aux insecticides organophosphorés et 2) les espèces
forestières semblent être associées à la transmission d'un type
d'onchocercose qui ne provoque pas la cécité. L'OC? a décidé de
discontinuer temporairement les activit~s de lutte contre les
espèces forestières. Bien que cette décision semble être
logique ~ l'heure actuelle, l'OCP doit redoubler d'efforts pour
mieux connaître le parasite de l'onchocercose et sa pathologie.
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4. Recrudescence è~s populations vectrices. La lutte
contre les espèces savanicoles a été remarquablement effi.cace
bien q~e de petits foyers existent toujours. Lorsque les
op~rations de surveillance sont r~duites, les simulies peuvent
se réétablir dans les zones d'où elles ont été éliminées. En
outre, tandis q'le le foyer de parasites diminuera dans J',
population humaine, les tendances migrat0ires provoqueront la
réapparition de l'infection. Seul un transfert efficace des
techniques de surveillance et des responsabilités de l'OCP aux
services nationaux de santé et le recours à des équipes rapi­
dement déployables, chargées de la pulvérisation des insecti­
cides, pr6viendrûnt cette réapparition.

L'QCP a développé une forte capacité de recherche ~ùr le
terrain. Utilisant son propre personnel et des spécialistes
locaux et étrangers, le programme a dG faire face à certains
problèmes et les résoudre au fur et à mesure qu' ils se ! résen­
taient. L'OCP a adjugé des contrats aux f~ns d'enquête sur des
questions biologiqlles fondamentales telles que l'iàentification
des espèces et la capacité vectorielle.

Cependant, certaines inquiétudes subsistent encore dans le
domaine de la recherche. Les travaux de recherche effectués sur
la destruction des simulies adultes ont été décevants et les
ac~ivités de ~utte n'ont donné aucun résultat. Il se peut que,
grâce à la recherche, on découvre dans l'avenir des
substitutions à l'application aérienne de larvicides, laquelle
est trop onéreuse pour que le3 agences nationales l'utilisent
après la dévolution. Il se peut également que, dans l'avenir~

la lutte contre les simulies ait des incidences éccnomiques
importanLcs si les cultivateurs évit~nt les régions qui ont été
trait~es du fait de la ~ravit~ de l'e~venimement d'un grand
nombre de piqûres de mOGches (bien qu'elles ne soient pas
infectieuses) .

Au début du programme, l'application à l 0 .1 ter In e et.
rép&tée d'insecticides dans les cours dleau causait une
inquiétude majeure. Cependa~t, un contrôle régulier de
37 st~tions d'observation, effectué sous la direction d'un
Groupe écologique autonome, et l'analyse des r~sultats des
effets à court, moyen et long termes indiquent qu'il n'y a pas
lieu de s'inqui~ter. N~anmoins, le Groupe ~cologique a rejec~

plusieurs insecticides proposés, du fait de leurs effets
nuisibles sur la [aL1ne. Cette rr.~thode de contrôle, qui fait
appel â des employés ressortissants des gouvernements parti­
cipants pour recueillir les données d'observatior qui sont
ensuite analysées par les hydrologues de l'OCP, pourrait être
utilisée comme modèle pendant la période de dévolution du
programme.
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La formation fait partie intêgtarte de l'OCP. Des
s~minaireso sont organis~s p~riodiquement pour les agents
d'ex~cùtion. La dévolution des responsabilités pour les
activit~s d'exécution et de surveillance exigera que de
nouvelles priorités soient fixées pour le program~e de
formation. Le syst~me actuel de surveillance et de traitement
est e f fic ace In ais i les t t r 0 p 0 né r e Ll x pou rle~) q 0 u V 2 r ne men t s
nationaux. La recherche su?:." Jes stratégies de rechange devrait
s'effectuer d~ns des régions déterminées et l'expérience tiré~

des essais de Bandiagara, en ce qui concerne l'ap~iication

manuelle locale de larvicides Cl"vrait ptre étudiée. 5

3 . 2 . 2
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Conclusions

r 'ocr a mor't é cu' il ect- '100r-; ble CO'lr une vast-e_.. .'. l _~ -j >....J_ t~ ~)Û..L. .-f 0\.... ~ ......... "--_

êtendue de l'Afrique de l'Ou~st, d'interrompre la
transmission de la maladie, en montant unE~ offensive
efficace consiscant a attaquer le vecteur gui transmet
la maladie de personne à personne à un certa'n point du
cycle de sa vie.

Le probl~me de ~ésistance des simu 1 ies aux insecticides
a été résolu grâce à une étroite collaboration entre
les membres de l?OCP et les industries internation~les

de pesticides, et à l'existence d:un progr~mme de
recherche é~~rgigue.

Les tendances de rêinvasion ont êtê comprises et ce
phênom~ne ~ étê traitê par l'OC? grâce à l'extension
dps zones de contrôle.

SUne mêthode virtuellement ~conomigue p~ut être tirée de
l'expérience du Plateau Dogon au Mali où }a 90pulation gui
comp~e plus de 250 000 habitants, se carac~êri2e par une
horrogênêitê culturel~e et une tradition dl~ndépen~ance et
d'autonomie. Le probl~me des simulies se fose pendant six mois
lors de la crue des coùrs d'eau. E~ 1984, l'CCP a chargê les
Dogons de certaines opérations de contrôle sous la direction
d'un membre du personnel de l'OCP qui êtait lui-même un Dogon.
L'expérience a bien rêussi. Les habitants ont montr~ qu'avec
une certaine formation ils pouvaient s'acquitter de l'élimi­
nation des larves. Bien qu'il y ait des sceptiques, certains
experts estiment que l'expérience ~e Bandiagara peut être
êtendue et reprise ailleLlrs et mener à une grande indépendance
de la communauté une fois gue la phc"'\se de co:-,trôle "hautemenc
techr.ique H sera terminée.
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4. L'offensive contre les espèces forestières de simulies
sera arrêtée étant donné, semble-t-il, que l'oncho­
cercose qu'elles transmettent ne provoque pas la
cécité. Reste à savoir si cette conclusion est
justifiée.

5. Le personnel de l'OCP représent2 un atout important en
ressources h~maines formées. Ses services devraient
être retenus une fois que les responsabilités auront
été transmises aux gouvernements nationaux.

6. L'OCP tire avantage de sa liaison aver l'industrie
orientée sur le commerce, les organismes scientifiques
internationaux et les différents membres de la
communauté scientifique dirigés par l'OMS. Ce
mutualisme devrait être encouragé.

7. L'OCP a mis au point une technologie de pointe pour
lutter contre les vecteurs. Il n'existe pas encore
de méthode moins coûteuse, plus appropriée, qui
puisse réellement être transmise aux gouv~rnemen~s

nationaux. La biologie des espèces de vecteurs doit
également être étudiée afin de trouver des moyens
différents, plus appropriés, de lutte antivectorielle
que les gouvernements nationaux pourraient utiliser.

3.3 Impact de l'OCP sur la lutte contre la maladie

3.3.1 Activités de lutte contre la maladie

Leb manifestations de l'onchocercose sont causées par une
réaction aux microfilaires qui se développent dans le derme et
dans les yeux de l'homme. Les microfilaires sont des larves
microscopiques qui sont produites en granà nombre par les
filaires femelles adultes. Ces vers parasites, Onchocerca
volvulus, mâles et femelles, vivent sous la peau de l'être
h~mai0-,-incrustés en couples dans des nodules visibles et
palpables. L'inflammation cutanée est causée par les
ffi1crofilaires et provoque des démangeaisons violentes. Une
atrophie et une ulcération de la peau se produisent lorsque les
fibres élastiques de la peau sc~t détruites. Les lésions
oculaires sont les complications les plus graves de
l'onchocercose; elles résultent de l'invasion de l'oeil par les
microfilaires et peuvent entraîner la cécité. Le risque de
lésions oculaires dépend de l'intensité de l'infection et de
certains autres facteurs encore inconnus qui sont associés aux
espèces de simulies des savanes. La gravité de l'infection est
mesurêe d'apr~s le nombre de microfilaires détectés à l'exalnen
d'une biopsie cutanée.
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Le succès de l'interruption du cycle de transmission de
l'onchocercose a d~ià eu un impact impressionnant sur la sant~

humaine. On estime que l'aire initiale de l'OCP comptait la
millions d'habitants, dont up million ~taient infect~s par
l'on.chocercose, et dont 100 000 personnes au moins souffraient
de lésions oculaires graves ou de cécité. Il ressort des
dernières données que plus de 3 millions d'enfants nés depuis le
dêbut du programme sont à l'abri de l'onchocercose. La Banque
mondiale estime qu'au seul Burkina Faso, 27 000 cas de cécité
ont été pr~venus au cours de la dernière d~cennie (Banque
mondiale 1984).

Contrairement aux opérations de lutte antivectorielle
qui sont décentralisées pour revenir aux chefs des zones et
des secteurs, les activités d'évaluation épidémiologique
de l'QCP s'effectuent à partir du quartier g~n~ral de
l'OCP à Ouagadougou. Actuellement, l'unité d'évaluation
épidémi010giqLe comprend un ophtalmologiste, qu~tre ~pidé­

miologistes et 35 employés. L'analyse biostatistique est
étudi~e à Ouagadougou par deux statisticiens qui sont secondés
par deux programmateurs au siège de l'OMS à Genève.

Aux fins de l'analyse d'évaluation, l'unit~ d'évaluation
fpid~miologique a sélect~ 142 villages daDS une zone infectée
~ar l'onchocercose. L'~valuation simple comprend deux biopsies
cutanées et la mesure de l'acuité visuelle. L'2valuation
approfondie comporte des examens médicaux et une étude
ophtalmologique complète, ainsi que des biopsies cutanées. Tous
les r~sultats se rapportant à l'onchocercose, ou à d'autres
lésions oculaires comme le trachome, sont enregistrés sur des
cartes de données puis entrés dans des banques de données. 6

Pour mesurer le degr~ d'infection dans un village donné,
l'unit~ d'~valuation ~pld~miologique détermine le nombre moyen
de microfilaires par biopsie cutanée pour la population, ledit
nombre étant d~sign~ comme charge microfilarienne moyenne des
communautés, laquelle est un indice plus précis de l'intensité
d'infection que le facteur de prévalence d'onchocercose
(pourcentage d'individus infect~s dans le village). Après 8
années de lutte antivectorielle dans l'aire cent~ale de l'OCP,
la charge a diminu~ de plus de 70 pour cent par suite de la
diminution du nombre de vers adultes à mesure que les vers plus
vieux meurent.

6Jusqu'à juillet 1985, toutes les données devaient être
envoyées à l'OMS à Genève, mais il y a maintenant à Ouagadougou
des syatèmes ad~quats d'exploitation des micro-ordinateurs et du
personnel formé pour procéder à l'Jnalyse des données.
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Le taux de r&duction de la charge est encourageant &tant
conné qu'il laisse entendre que la longévité du ver adulte
femplle est de Il,2 ans au lieu de 18 ans comme il avait ét~

estimé au début du programme. De ce fait, la prév&lence devrait
baisser considérablement au cours des 2 à 3 prochaines années à
mesure que les vers qui se sont développés à partir des piqûres,
juste avant le début des opérations de l'OCP, auront atteint
leur staèe final. Les dernières données obtenues de quelques
villagEs ~onfirment les prédictions de l'OCP, à savoir que le
taux de prévalence est tGmbé de 90 pour cent à 50 pour cent ces
deux dernières années après âvoir accusé une chute très lente au
cours des quelques années précédentes.

Les données de l'étude ophtalwologiqup indiquent que la
charge microfilarienne dans la chambre antérieure dé l'oeil a
diminué de plus de 80 pour cent dans la zone centrale.
L'importance de cette charge plus faible a été confirmée. En
effet, sur 913 individus étudiés da~s la zone centrale, 70 pour
cent d'entre eux, qui avaient auparavant manifesté une forte
charge de microfilaires dans la chambre antérieure de l'oeil, ne
montraient plus de signes de lésions oculaires. Parmi ceux qui
souffraient de graves lésions oculaires au début du programme,
un tiers a été complètement 0uéri et aucune lésion n'a été
détectée dans un autre tiers. Il a été constaté que seuls ceux
qui avaient dé~à des lésions oculaires au d~but du programme de
lutle antjvectorielle pouvaient être frappés de cécité. Air.si,
le danger de devenir aveugle ou de souffrir de lésions oculaires
se trouvait diminué, et des lésions se sont même résorbées, une
fois que le taux de réinfection était réduit.

La recherche épidémiologique est l'une des principales
préoccupations de l'OCP. L'unitê d'évaluation épidémiologique a
envisagé de convoquer une réunion de travail au début de 1986
pour permettre à un groupe international d'épidémiologistes de
confirmer la validation interne de la méthode épidémiologique de
l'OCP ewployeé à ce jour et pour évaluer les plans épidémiologi­
ques et les propositions de recherche pour l'avenir. Il faudrait
étudier, dans ces discussions, la question de savoir si les
méthodes d'appréciation quantitative de microfilaires dans les
biopsies cutanées serviront utilement dans la phase finale de
surveillance pendant et après la dévolution des responsabilités
lorsque de très basses intensités d'infection sero~t escomptées.

A la recherche de méthodes de lutte ~ontre l'onchocercose
nouvelles et moins coûteuses, l'OCP participe ~ux recherches
en chimiothérapie qui sont coordonnées et évaluées par un comité
scientifique conjoint. Un médicament à dose unique (Ivermectine)
destiné à tuer les microfilaires développé en collaboration avec
Merck, Sharp et Dohme, fait l'objet d'essais préliminaires sur
plus de 300 individus. Les premiers résultats sont très
encourageants. En collaboration avec Ciba-Geigy, un autre
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nouveau m~dicament (CG-6140) a subi avec succ~s des tests de
criblage sur des animaux de laboratoire et est actuellem0nt au
premier stade des essais cliniques ex~cut~s sur des sujets
humains au Centre de recherche de l'OCP à Tamalé (Ghana). Ce
médicament pr~sente une possibilit~ de tuer les vers adultes.

En supposant que l'Ivermectine ou certains autres
m~dicaments deviennent prochainement disponibles aux fins
d'utilisation générale, le groupe de tr2vail scientifique de
l'OCP devrait ~tablir une strat~gie d'utilisation de cette
nouvelle méthode de lutte contre l'onchocercose. Les qûestions
suivantes devraient être examinées: comment le médicament
sera-t-il livré à la population affectée? Toutes les personnes
en danger devraient-t-elles être traitées ou un diagnostic
d'onchocercose devrait-t-il être exigé avant le traitement?
Combien coûtera la livraison du médicament aux villages?

Compte tenu des progr~s excellents réalisés dans le domaine
de la chimiothérapie, une plus grande attention peut être
accordée à la mise au point d'une méthode diagnostique immuno­
logique simple, sensible et spécifique aux fins de détection
rapide de l'onchocercose. Etant donné les résultats obtenus par
le Comité scientifique conjoint dans le domaine de la recherche
sur la chimiothérapie et les travaux de recherche
sur la filariose qui ont déjà été effectués par d'autres
agences, l'OCP devrait envisager, pour diriger cette recherche,
de former un autre groupe de travail scientifique spécial
- en collabor~tion avec le Programme spécial PNUD/Banque
mondiale/OMS pou~ la recherche et la formation concernant les
maladies tropicales. Ce groupe pourrait également aider à
diriger la recherche dans trois autres domaines importants:
la détection des larves d'Onchocerca dans les simulies, la
pathogénie immu~ologigue des l~sions oculaires et le d~velop­

pement d'un vaccin contre l'onchocercose.

En conformit~ avec le mandat restreint de l'OCP, peu
d'efforts ont été faits officiellement penda~t les études
effectuées par l'OCP pour recueillir des données épidé­
miologiques sur les maladies autres que l'onchocercose.
Toutefois, ces derni~res ann~es, il a été reconnu qu'il y a pour
l'OCP des possibilités d'aider à perfectionner les syst~mes

nationaux d'évaluation ~pid~miologique sans s'éloigner de sa
tâche primordiale, et que l'OCP devrait tirer parti de ces
possibilités. Dans son rap[ort de 1985 sur la stratégie à long
terme, le Comité consultatif d'experts a recommandé que l'OMS
"oeuvre avec l'OCP ... pour ... identifier les objectifs
réalisables précis avec les services médicaux essentiels et que
les activit~s sp~cifiques de recherche et de développement
devraient être exécut~es en coopération avec les autorit~s

locales de la santé publique en ce qui concerne les techniques
d'évaluation épidémioloyique, l'utilisation locale des tests
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immunologiques, les différents systèmes de livraison de médi­
caments ... " (OCP/EAC 6.1). Conformément à cette directive,
pendant la prochaine extension ouest du programme de lutte
contre l'onchocercose, l'OCP formera des équipes nationales de
services médicaux essentiels en ce qui concerne la surveillance
de maladies multiples.

3.3.2 Conclusions

1. L'OCP a eu un impact impressionnant sur l~ santê
humaine dans l'Afrique de l'Ouest en diminuant
l'incidence de la cécitê, de l'invalidit~ et de la
débilité.

2. La prévalence de la ma~aèie devrait continuer à baisser
considérablement au cours des 2 à 3 prochaines années
alors que les vers développés à partir des piqQres,
juste avant le début des opérations de l'OCP, auro~t

entamé leur stade final.

3. Il faudrait continuer la collaboration de l'OCP avec
les sociétés pharmaceutiques privées en ce gui concerne
la recherche de nouveaux médicaments et de méthodes de
lutte contre l'onchocercose à des coQts moins élev~s.

4. L'OCP devrait accorder une plus grande attention à la
mise au point d'une méthode immunologique simple,
sensible et spécifique pour détecter l'onchocercose.

5. L'OCP a montré qu'une maladIe endémique peut être
corltrôlée grâce à une gestion efficace des ressources
combinées des pays donateurs et des pays participants.
L'objectif est de parvenir à une intégration totale de
ce programme de lutte contre les maladies, organisé
verticalement, dans les systèmes nationaux de
prestation de services de santé de chaque pays - aux
niveaux national, régional et communautaire - sur la
base d'une lutte contre des maladies multiples.

3.4 Impact de liOCP sur le bien-être de l'humanité

3.4.1 Impact sur la santé

L'OCP a transformé la vie el les possibilités d'un grand
nombre de personnes, et même de communautés tout entières. Il a
fait des miracles dans certains cas où les lésions oculaires se
sont r~sorb~es par diminution du degr~ d'infection. Dans
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la zone lib~r~e, les jeunes ont ~t~ lib~r~s de l'infectIon
et n'ont jamais connu la nuisance des piqQres de simulies.
Certaines personnes plus âgées ont eu moins de chance, comme le
Chef de l!arrondissement de Madina-Diassa au Mali qui, dans les
années 1960, a vu les habitants de son village tomber malades
et, petit à petit, abandonner leurs foyers. Finalement, il est
resté tout seul pour défendre leurs terres. Puis, à mesure que
la menace de la maladie était éliminée par l'OCP, les gens sont
revenus et ils prosp~rent maintenant dans une communauté
agricole mo, ?le. Le chef, rendu aveugle par l'onchocercose, ne
peut pas voir les résultats mais il comprend parfaitement la
transformation que le programme a apportée. Le succès des
habitants du village justifie sa ténacité et lui procure la
sécurité ~t la satisfaction dans ses vieux jours.

Si la description des vallées et villages désertés par les
aveugles est exacte, l'image n'est pas uniforme dans toute la
zone de l'onchocercose. L'incidence de l'onchocercose est
proportionnelle à la distance qui sépare les porteurs humains
des sites de couvaison dans les rapides des rivi~res et à
l'exposition au vecteur. D'autre part, les effets de nuisance
des simulies et l'incidence de la maladie sont inversement
proportionnels à la densité de la population. A mesure que la
densité de 13 population humaine s'accroît, la fréquence
relative de la maladie diminue. On a observé que dans les zones
o~ la densité de simulies est élevée, lorsque la densité de la
population humaine dépasse 50 personnes par kilomètre carré,
l'inc~dence de l'onchocercose tombe à moins de 5 pour cent et
continue à diminuer à mesure que la densité de la population
humaine s'accroît. C'est-à-dire qu'il y a des limites au nombre
de simulies pOllvant affliger une zone et que le besoin en repas
sanguins est, en conséquence, limité. Bamako (Mali) et d'autres
grandes villes situ~es dans la savane oG se trouvent les
simulies, n'ont guère de cas d'onchJcercose parmj la population
locale ni de problèmes de nuisance causés par Jes simulies.
Bien que le programme de lutte couvre une vaste rég~on, qui
comptait environ 17 millions d'habitants en 1984, la majorité
des habitants ne sont pas en danger et une grande partie des
terres protégées de l'onchocercose est exploitable. Cependant,
dans les régions rurales situées près des rapides oG l~

population est moins dense, l'équip~ estime que, sans le
programme de lutte contre l'onchocercose, un dixième des
habitants contracterait la maladie et qu'un dixième d'entre eux
deviendrait aveug~2.

3.4.2 Impact sur la production

Malgr~ ces graves inquiétudes, l'impression ne devrait pas
être donn~e gue la production es~ faibl~ dans l'aire de l'OCP.
En fait, certains programmes im~)rtants d'investissement ont ~t~
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conçus et exécutés dans les régions pndémiques bien avant qu'il
n'ait été évident que l'onchocercose devait ou pouvait être
contrô;ée. Au Burkina-Faso, où la plus grande partie de la
région productrice était infestée par les simulies, une
croissance écor.omique a été constatée bien avant le début du
programme visant à réduire la menace de l'onchocercose. Le taux
de cécité de plusieurs groupes ethniques (Birifor et Dagari) qui
se livrent à une culture intensive est extrêmemert faible bien
qu'ils vivent dans des régions endémiques. En vivant dans des
villages compacts loin des rivières et en déf) ,'hant plus près
des rivières, ils ont développé un mécanisme social de
résistance à l'onchocercose.

L'effet nuisible de l'onchocercose et de la simulie sur
la production est complexe. La maladie affecte la production en
causant différents stades de débilité physique tandis que la
simulie elle-même entrave la production par l'effet de nuisance
de ses attaques. On a estimé que la perte moyenne de capa-
ciLé de production du fait de la maladie ou de l'effet de la
nuisance simulidienne est d!environ 5 pour cent de la capa-
cité de la main-d'oeuvre exposée (estimée à un million de
travailleurs), ce qui équivaut à une perte de production
d'environ la 000 tonnes de céréales alimentaires.

Les couts directs de l'OCP pour la période 1974-1985 ont
été d'environ 167 millions de dollars. Le gain estimatif
de production découlant de la lutte contre la maladie et
de la réduction simulidienne ne s'est élevé, en 1984, qu'à
un maximum de 4 millions de dollars en gains glob&ux de
production. Cependant, un fait encore plus important est la
disparition de l'onchoctrcose comme obstacle au poterltiel de
production sur les terres qui ne sont pas exploit&es ainsi que
dans d'autres activités comme l'exploitation minière, les
produits forestiers, la constructicn et les services.

Une estimation d~ l'ordre de grandeur du potentiel minimum
de production en céréales des terres cultivables non exploitées
dans l'aire initiale de l'OCP (jusqu'à 15 millions d'hectares)
serait de deux milllons de tonnes. Approximativement, cette
production permettrait de pourvoir aux besoins d,~ quelque
la millions d'habitants, en utilisant des techniques et des
façons culturales locales. Bien que le défaut d'exploitation de
ce potentiel de production (deux millions de tonnes par an) ne
puisse être attribué uniquement aux simulies et 3
l'onchocercose, la lutte contre la maladie favorise certainement
le potent iel de product ion. 11_ SI agi t là d' un irnpLlct écun_omique
important du~o~_amme~ le potentiel èe production gui est
libéré.

Evidemment, bon nombre de facteurs autres que la maladie ­
culturels, juridiques, techniques et naturels - ont une
in2idence néfaste sur l'exploitation des terres et beaucoup
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d'autres coOts (et b~n~fices) sont mis en jeu. Rendre de
nouvelles terres cultivables exige un investissement public et
privé supplémentaire et entraîne des frais de réimplantation,
des pertes de production dans la région d'origine des migranès,
ainsi que des changements sociaux. Il s'ensuit des effets
préjudiciables aussi bien que profitables - augmentation du
nombre d'autres maladies, difficultés en ce qui co~cerne le
r~gime foncier et probl~mes politiques et administratifs.
Néanmoi~s, le Programme de lutte contre l'onchocercose exerce un
impact ~conomique important en ce qu'il élimine un obstacle
majeur à l'exploit&tion et qu'il aide à créer Jes possibilités
~production que présentent, dans certains pays, les ~)lus
importantp~ rpssour~ps inpxplnit~es.

Les terres libérées de l'onchocercose ont attiré des
milliers de nouveaux immigrants et des centaines de millions de
dollars en investissements nouveaux. Les investissements
documentés réalisés avec succ~s dans la région (par exemple, la
production importa~te de coton et de maïs dans le sud du Mali,
les raffineries de sucre de la Côte-d'Ivoire et du Burkina Faso,
ainsi que les imf:antations patronnées officiellement de 25 000
personnes dans les vall~es de la Volta) fournissent un moyen
d'évaluer le niveau d'activité ~conomique. Toutefois, Id
réalisation de certains de ces projets ne peut être attribuée
uniquement à la lutte contre l'onchocercose. Bon nombre de
décisions et mesures qui ne se rapportent pas au programme
dépendent du processus d'investissement. De même, il est
impossible d'estimer les effets de l'OCP sur de nombreuses
autres ir.itiatives de production, publiques et privées, qui ont
été entreprises. Même le rôle qu'a jou~ l'OCP dans la décision
de milliers de personnes d'immigrer dans la région est difficile
à évaluer.

Le développement de l'économie dans l'aire de l'OCr est,
bien entendu, la réserve primordiale des différents pays
membres. Le rôle de l'OCP se limite à aider les gouvernements
participants à recueillir des donn~es sur les projets de
développement en préparation ou en cours d'exécution dans les
pays participants et à faciliter l'échange multinational de
l'expérience acquise sur d'importantes questions socio­
économiques. Les différents pays ont envisagé les possibilités
de développement offertes par les résultats obtenus par le
Progr&mme de lutte contre l'onchocercose de différentes façons,
résultats qui se sont traduits par divers degrés de progr~s

économique dans les régions protégées. Bien que les avantages
économiques soient difficiles à quantifier à l'heure actuelle,
ils sont virtuellement illimités et il est fort probable qu'ils
seront ressentis pendant plusieurs générations. Cependant, la
plupart dES avantages ~conomiques virtuels en restent là. Ils
proviendront des nombreuses activités, publiques et privées,
entreprises dans l'agriculture ou dans d'autres domaines
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productifs, et de l'investissement en main-d'oeuvre aussi bien
que d'autres ressources nécessaires. Dans plusieurs des pays
participants, les terres de l'aire de l'OCP sont relativement
bien arrosées et fertiles, et leur potentiel de production est
supérieur à la moyenne. Ces conditions tendent à assurer que
ces terres auront un meilleur rendement et qu'elles attireront
de plus en plus de personnes. D'autre part, au cours de ces
dernières années, la population a quitté certaines zones
protégées contre l'onchocercose (par exemple les provinces dans
le nord du Ghana et au Togo) par suite de la sécheresse et aussi
du fait qu'il y avait plus de possibilités dans le sud. En
outre, il a été démontré que l'utilisation inappropriée des
terres par des migrants spontanés avait eu un effet négatif sur
l'environnement. Les conséquences de l'utilisation des terres
par les migrants n'ont pas ~té suffisamment contrôlées ou
évaluées,

3 • 4 • 3 Impact sur la mise en valeur de nouvelles terres

L~ mise en valeur de nouvelles terres s'est effectuée dans
le cadre de projets dirigés par le gouvernement aussi bien que,
spolita:1ément par la voie du repeuplement de villages abandonnés,
de l'exploitcttion intensifiée par des éleveurs de bétail et de
l'implantation de nûuvelles commun2utps agricoles. Les projets
d'implantation planifiée représentent un élément important de la
mise en valeur de nouvelles terres, principalement au Burkina
Faso qui, en 1974, a créé l'Autorité pour l'aménagement des
vallées des Volta (AVV) pour coordonner l'im~lantation des zones
libérées de l'onchocercose. Depuis 1976, l'AVV a implanté
environ 3 370 familles (26 659 personnes) dans 67 villages qui
cultivent environ 12 000 hectares. Cette expérience, gui s'est
rév~lée trop coOteuse pour être généralisée, a pouss~ d'autres
gouvernements à concentrer leurs efforts sur l'amélioration et
le maintien de l'infrastructure existante plutôt que de
s'aventurer dans des entreprises plus ambitieuses. L'AVV a
formulé à nouveau sa politique pour garantir une plus grande
participation des colons au développement de l'infrastructure et
au règlement du coOt de la réimplantiltion.

Les possibilités de réimplantation dissimulent souvent de
graves problèmes, dont le premier est l'accès légal aux terres.
Très souvent: les terres libérées ne sont pas" li_bres", car il
existe presque toujours des requérants qui ont des droits
d'usage traditionnels. Les cultivateurs "étrangers" obtiennent
en général la pArmission d'utiliser les terres pour la culture
tant qu'il y en a de disponible et que les demandes ne sont pas
considérées comme excessives. Ces droits d'usage geuvent, dans
certains cas, correspondre à une occupation permanente mais les
arrangements sont très variés; ils ont tendance à être appliqués
d'une façon arbitraire et ne se prêtent pas à de grands
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mouvements de population. Certains organismes du gouvernement
ont cherché à faire valoir leur droit d'allocation sur de
grandes étendues (l'AVV au Burkina Faso, par exemple) et
d'autres ont tenté d'appliquer une procédure légale générale
dans tout' le territoire. Aucune de ces approches n'a été sans
soulever de problèmes. Il y a eu des affrontements entre les
nouveaux colons et les requérants traditionnels, entre ces
derniers et les investisseurs absents, el entre les
gouvernements centraux et les autorités traditionnelles. Ces
problèmes n'ont pas été insurmontables mais les tel.sions ont
persisté dans certaines régions. Les pays parti~ipants doivent
trouver une solution aux questions de propriété foncière dès le
début du processus d'implantation de façon à ce que le titre de
propriété soit garanti, que les cultivateurs soient motivés à
utiliser des façons culturales et des pratiques écologiques
judicieuses, et que le d~oit d'usage des cultivateurs
autochtones soit protégé contre les requérants.

Les nouvelles terres offrent des possibilités pour la
promotion de l'eGvironnement naturel. En réduisant la
population hors de la zone, on peut étendre la période
d'assolement et contrôler l'érosion. Grâce à l'introduction de
l'aqriculture intensive, basée sur la rota~ion des cultures et
l'emploi d'engrais, les problèmes de dégradation du sol, que
l'on rencontre dans les r~gions surpeuplées, peuvent être
évités. Malheureusement, on ne tire pas profit de ces
possibilités dans toute l'aire du programme. Il ressort d'une
enquête sur les colons spontanés, dirigêe par l'AVY en 1984, que
les effets nuisibles suivants de l'implantation spontanée ont
été relevés: défocestation, feux de brousse non contrôlés,
tuerie d'animaux sauvages, surpâturage, culture excessive, ainsi
que techniques et cultures inef~icacps ~e ~errps marginales.
Une telle "exploitation des terres" se prOduit en particulier
lorsque les colons ne peuvent obtenir le titre incontesté de la
terre et lorsque des migrants spontanés violent les droits
d'usage des populations hôtes. On devrait appuyer les
réclamations des requérants lorsque C'Est de cet appui que
d~pend la meilleure utilisation des ressources.

Bien que l'implantation efficace dans les nouvelles terres
revête un caractère prioritaire, les données indiquent toutes
que les populations ne se sont pas développées plus rapidement
c3a.ns l'aire du prograrTi;t1e qu'en dehors de celle-ci. Ceci va
de pair avec les tendances â la migration vers les régions
urbaines et vers les pays côtiers en exparlsion rapide, observ~es

ces dernières années. En outre, la mise en valeur de noûvelles
terres ~:ables est compliquée et souvent coQteuse par rapport
aux autres possibiliLés de revenus. Par conséquent, si
l'implantatio~ humaine et l'exploitation des terres sont de bon
augure pour l'économie, les pays participants devront accorder
une plus grande attention aux incitations. Ces incitations ne
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pèseront pas nécessairement sur les gouvernements qui
connaissent des difficultés fiscales, étant donné que les
mesures qui s'imposent touchent moins les subventions monétaires
que les questions de politiques telles que la politique des prix
agricoles, les règlements commerciaux et les lois régissant
l'acquisition et la propriété des terres. D'autre part, des
effores doivent être faits pour protéger, par voie de contrôle
et, le cas échéant, d'intervention, les ressources existantes
contre la dégrddation.

3.4.4 Impact sur le développem~nt de l'infrastructure et les
services sociaux

Le programme de lutte contre l'onchocercose a légèrement
contribué au développement considérable de l'infrastructure.
L'OCP a installé des moyens d'accès le long de certaines
rivières, offert des services de santé conjointement avec ses
activités de surveillance et fourni des renseigDements sur les
caractéristiques physiques des ressources. L'accès accru à
l'eau a aid2 à créer des centaines de réseaux de distribution
d'eau pour la consommation, l'irrigation et les activités
pastorales. Cependant, les difficultés qui accompagnent le
développement hydraulique dans les tropiques et le degré de
résolution de ces questions ne diffèrent pas beaucoup, dans
l'ensemble, de celui des régions gui se trouvent hors de l'aire
du programme. Une enquête effectuée récemment dans une partie
de l'aire de l'OCP a r~vélé que seulement 22 pour cent des
familles dans les villages ont accès à la plus rudimentaire
latrine, qu'une grande partie de l'eau potable est obtenue de
cours d'eau ouverts et que, sur tous les puits en service, un
seulement est couvert. En outre, le paludisme et la
schistosomiase sont très :épandus et il n'existe que peu de
projets pour lutter contre ces maladies.

Les services sociaux et 13 qualité de la vie dans la zone
protégée de l'onchocercose ne diffèrent pas beaucoup de ceux
des régions semblables qui se trouvent hors de l'aire du
programme. Le nombre d'élèves inscrits dans les écoles
primaires de l'aire du programme va d'environ 20 pour cent du
nombre des élèves admissloles au Burkina Faso, au Niger et au
Mali, à 76 pour cent en Côte-d'Ivoire, et le pourcentage de
filles nlest que de 20 à 30 pour cent du total. Toutefois, dans
la région d'implantation organisée de l'Autorité pour
llAménagement des Vallées des Volta (AVV) au Bu:kina Faso
(voir Section 3.4.3), le taux de fréquentation scolaire est de
174 pour cent par rapport au niveau national.

Dans l'aire du programme, les femmes ne sont pas dans une
meilleure situation et, sous certains rapports, il est possible
qu'elles soient plus désavantagées que celles qui se trouvent
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hors de l'aire du programme. Dans certains cas, les femmes
n'ont pas reçu de terres pOLr cultiver leurs propres jarJins
comme cela ~tait leur droit selon la tradition. Même dans les
implantations planifi~es, les cultivatrices reçoivent une moins
grande formation et n'ont pas autant acc~s au cr~dit et à la
technologie que les hommes. Les enfants continuent à être, en
moyenne, aussi sous-aliment~s dans l'aire du pr0gramme qu'ils le
sont ailleurs dans le Sub-Suhara.

3 • 4 • 5 Impact sur les syst~mes de santé nationaux

L'OCP fcnctionne dnns les pays où 10S services de santé ont
une faible priorité dans les budgets naticnaux. D2 ce fait, les
systèmes de santé ne sont pas solides et n2cessitent un appui de
l'ext~rieur. En revanche, l'OCP est une organisation bien dotée
et efficace qui a créé une volonté d'aboutir, en particulier
chez les ruraux désavantagés. Pendant sa Troisi~~e phase, l'OCP
tentera d'infuser un peu de cette volonté dans les services de
santé nùtionaux. L'OCP oeuvrera avec les services de santé
nationaux pour trouver les moyens de soutenir et d'élargir les
avantages sanitaires institués par le prog[a~me. L'OCP
organisera des exercices conjoints d'évaluation ~pidé­

miologique à mesure que les agents de l'OCP ~largiront leur
méthode de lutte contre une seule maladie pour passer à la
détection de plusieurs maladies tout en partageant leurs
connaissances et techniques avec leurs homologues. A mesure que
l'on acquerra une plus grande expérience avec des tue-mouches
perfectionnés et le Inanuel d'application des larvicides, les
agents de l'OCP élargiront leurs activités dans l'aire de lutte
du programme afin que des compétences locales soient disponibles
pour la phase d'exécution de lutte contre la maladie.

Le programme de formation officiel de l'OCP devrait avoir
un effet tangible sur les syst~mes de santé locaux. Etabli à
l'origine comme programme pour la promotion du personnel de
l'OCr, le programme de formation a été élargi en réponse à
l'inquiétude manif~stée en 1981 par la Co~mission indépendante
de liOMS au sujet ju manque de personnel formé par l'OCP parmi
les effectifs sanitaires nationaux. La Commissioll a recommandé
que la formation - genres, niveaux, domaines et lieux - soit
mieux précisée et qu'une unité spéciale soit créée pour mettre
en oeuvre une stratégie de formaticn de l'OCP qui soit plus
exhaustive. Depuis la publication du rapport de la Commission,
une stratégie de formation améliorée a été poursuivie, bien
qu'une unité de formation spéciale n'ait jamais été créée.

La stratégie envisage trois niveaux de formation:



-26-

1. Niveau l, pour les diplômés universitaires qui
cherchent ~ se sp~cialjser (1 à 3 ans)

2. Niveau 2, pour les spécialistes qui cherchent ~ obtenir
une formation spécialis~e supplémentaire pour répondre
aux conditions de l'OCP (3 ~ 12 mois)

3. Niveau 3, pour le personnel médical et les techniciens
désireux d'apprendre la méthodologie du programme
(4 à 6 mois)

Outre ~ette formation classique, le programme comprend des
cours de recyclage, d'initiation et de formation en cours
d'emploi, de courte dur~e. Dès le milieu de 1984, l'OCP avait
formé ou recyclé 169 employés: 64 pour le programme même, 66
pour les pays participants, 24 pour les zones d'extension de
l'OCP et 15 pour d1autres pays africains.

Les possibLLit~s de formation de l'OCP n',)nt
offertes aux femmes dans le pass~ et aucune femme
par l'OCP, sauf en qualit~ d'employ~e de bureau.
d~ficiences devraient être ~tudi~es dans l'avenir
niveaux.

3.4.6 Conclusions

pas été
n'est einployée
Ces
à tous les

1. L'OCP a amélior~ le bien-être de millions de personnes
dans les régions négligées de l'Afrique de l'Ouest en
all~geant la misère caus~e par l'onchocercose.

2. L'OCP a donné un élan important aux nouvelles
implantations en suppri~~nt la menace de l'onchocercose
et en créant, de ce fait, des possibilités d'accroître
la production.

3. L'OCP aura un effet positif sur le d~veloppement

économique en augmentant la quantité et la qualité des
facteurs productifs de l'aire du programme, à savoir la
main-d'oeuvre e~ les terres.

4. Les résultats de l'OCP ne mèneront pas automatiquement
~ un accroissement des rever.us et ~ ~a croissance
économique. Bien que la zone libérée de l'onchocer­
cose augmente les possibilités d'investissement, des
lnitiatives socia-économiques doivent être prises en
dehors de l'organisation de l'JCP. Chaque projet de
développement doit être évaJué en fonction de ses
avantages sociaux et économiques dans le con tex ce des
options économiques de chaque pays.
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5. Des mOYEns efficaces et sOrs pour contrôler
l'acquisition et la propri~tê des terres et rêsoudre
les diff~re~ds d~coulant des revenJic?tions sur les
terres sont indispensables pour utllit r avec SUCCè3
les possibilit~s agricoles dans l'aire de l'OCP.

6. Les femmes ne profitent pas pleinement des rêsultats du
programme et, sous certains rapports, il est possible
que celles qui se trouvent dans l'aire du programme
soient plus dêsavantagées que celles qui sont ailleurs
dans la région. Elles ont moins acc~s qu'auparavant à
des parcelles dE te~re pour cultiver leur propre jardin
dans les zones d0 réimplantation et elles ne profitent
pas autant que les hommes de l'OCP et des autres
programmes de focmation.

7. Bien que dans l'aire de l'OCP la s~nté publique se soit
trouvée améliorée du fait du programme, des
amêlior~tions additionnelles importantes s'imposent
dans d'autres domaines de ~a santè et de la prévoyance
sociale, dans l'aire du progr~mme et ailleurs dans les
p~ys parti2ipants.

3.5 L'OCP et la dévolution

Depuis sa cré~tion en 1974, l'OCP prévoit que la respon­
sabilité des opérations de lutte contre l'onchocercose, dans le
contexte des administrations nationales de santé, serait assumée
peu à peu par les pays participants. Pourtant, en 1984 la
stratégie de dévolution était ~ncore incompl~te. Bien
qu'impatients de voir les pays participants prendre une
participation plus active - en p2rticulier une participation
financiêre - les donate~rs se prêoccupaierlt au sujet du
transfert des op~rations complexes de l'OCP à des systèmes
nationaux peu sol~~es de prestations sanitaires. Les pays
participants, bien qu'impatients d'incorporer les méthodes
efficaces de l'OCP dans leurs proprco systèmes de protection
sanitaire. considéra lent que les coûts du programme 9taient
au-dessus de leurs moyens et, dans certains cas, ils
n'accordaien~ qu'une faible priorité à la lutte contre
l'onchocercose. En 1984, le comité conjoint du Programme a
signal~ gue les membres du Programme et les pays participants
avaient adopté une approche prudente et progressive, et qu'ils
étaient surtout inquiets des possibilitês techniS~les,

organisationnelles et financières dont disposaien~ les pays pour
poursuivre les tâches ex~cutées auparavant par l'OCP (ocP/JPC
5.7, p.17 de la version anglaise).
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La raison implicite de l'approche prudente de la d~volution

~tait la réalisation qu'une stratégie de J_ut~e contre
l'onchocercose bas~e sur des activités aériennes de grande
envergure serait difficj.le pour les gouvernements nationaux (OMS
août 1981). Un autre facteur contribuant à l'approche prudente
de l'OCP était l'absence d'un accord sur la p~oportion des
activités de l'OCP qu'assumeraient les systèmes nationaux une
fois achevés les 20 ans du programme. D'autre part, une
certaine inquiétude se manifestait au sujet de l'aptitude des
syst~mes nationaux de santé à fournir une approche verticale de
lutte contre la maladie. Enfin, la confiance baissait, quant à
l'aptitude de l'OCP à concevoir un programme d'ex~cution

efficace et peu coûteux, du fait des problèmes de réinvasion et
de résistance à l'insecticide.

Depuis peu, les travaux de planification de la dévolution
se sont accélérés et une transj.tion sans difficulté semble plus
probable. Le conçensus s'est fait sur le besoin d'un servic~

multinational après que les pays participants auront pris en
charge les activités d'exécution de l'OCP. Ce service sera
responsable des applications aériennes localisées de larvicides
destin~es à ~oursuivre la lutte dans les zones de réinvasion et
il assumera le contrôle de la qualité et les fonctions de
formation s'il y a lieu. La dévolution de la surveillance
hydrobiologique est déjà en cours et le partage d'une partie des
travaux d'évaluation hydrobiologique s'ensuivra. En
conséquence, pendant l'expansion à l'ouest de l'aire du
programme, le personnel sanitaire national assumera les travaux
d'évaluation épidémiologique de l'OCP dans le contexte d'une
campagne de surveillance touchant plusieurs maladies. Dans
certaines parties du Burkina Faso, le personnel sanitaire
accompagne déjà les équipes d'évaluation épidémiologique dans
les villages. L'~CP s'occupe d'une partie de la formation de
ces équipes et servira éventuellement de source de ressor­
tissants ayant reçu une três bonne formation pour les équipes
régionales et les centres médicaux. Le programme du Burkina
Faso devrait être contrôlé attentivement 8~in d'en tirer une
évaluation d~~aillée des coût~ aux fins d'utilisation dans
l'organisation j'autres dévolutions des tâches par l~OCP aux
pays participants.

Sans aucun doute, les résultats obtenus par l'OCP ces deux
dernières années ont aidé à concentrer l'atten~ton de l'OCP sur
l'urgence qulil y a à planifier la dévolution. Tout indique que
la stratégie de l'OCP se révélera efficace et que la lutte sera
réalisée durant les 20 ans d'existence du programme. Toutefois,
il s'agit d'un programme de lutte et non d'éradication. Dans
l'aire du programme, la population vectorielle sera réduite à un
niveau insignifiant, mais des recrudescences peuvent et pourront
se produire. Le r~servoir de parasites disparaîtra dans la
population humaine mais les tendances migratoires ramèneront
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l'infection. Ceci signifie que des méthodes de lutte peu
coGteuses qui sont rêalisables au niveall des villages s'imposent
pour empêcher la rêapparition de l'onchocercose. Les travaux de
recherche de l'OCP doivent être intensif~ês afin d'acqu~rir une
plus grande connaissance de la vuln~rabilit~ des simulies
adultes, de dêcouvrir un test diagnostique simple de
l'onchocercose à son d~but et un m&dicament appropri& pour le
traitement collectif.

Ainsi, il faut s'assurer que les communaut~s pourront
lutter efficacement contre l'onchocercose. L'OCP s'en rend
parfaitement comPte. En oeuvrant en &troite c0llaboration avec
les gouvernements nationaux et les organismes de recherche,
l'OCP concentrera ses efforts sur la cré1tion d\une capacit~

locale de lutte contre "la maladie du pauvre" en Afrique de
l'Ouest.

3.6 Conclusion: Déyeloppement socio-économique de3 terres
ljb~r~es de l'onchocercose

Alors que l'examen de l'OCP touchait à sa fin, la mission
de l'AID estimait avoir acquis une bonne comprêhension des
questions touchant la performance actuelle et les projets futurs
de l'OCP - à une exception près: que faudrait-il faire pour
encourager le développement socio-~conomique dans les zones
lib~rées de l'onchocercose?

Le rôle de l'OCP visant à encourager les activit~s en
matière de développement a changê au cours des ans. La mission
pr~paratoire de 1974 a indiquê que l'unit~ de d~veloppement

socio-économique de l'OCP "identifierait les projets de
développement économique dans l'aire du programme et, à la
demande des gouvernements participants, aiderait à rédiger les
principes de base pour les études de pr~investissement et les
documents préliminaires des proje~s aux fins de présentation aux
sources donatrices bilat~rales et multilatérales" (OCP 73.1).

L'OCP n'a iamais pu assumer un râle aussi actif dans le
processus de développement socio-économique. En outre, les
organismes associés, PNUD et FAO, n'ont pas joué le râle
énergique, consultatif et de soutien, envisagé dans les premiers
documents de planification, de même qu'ils n'ont pas encouragé
activement le développement socio-économique dans les zones
libérées de l'onchocercose. Les gouvernements participants ont
mal accueilli la tentative de courte durée faite à l'origine par
l'OCP, pour rédiger des projets de développement comprenant des
éléments d'industrialisation. Ces gouvernements ont manifesté
ouvertement de l'inquiétude au sujet de ce qu'ils considéraient
comme un montant disproportionné de fonds de développement
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immobilis~s dans des projets de lutte contre l'onchocercose,
alors même que l'onchocercose n'~tait que l'une des nombreuses
maladies frappant leurs populations. Les agences parrainantes
et les donateurs ont mis en doute l'tltilitê d'êtendre le mandat
de l'OCP en y incluant la responsabilité du développement des
zones libêrêes de l'onchocercose. Au cours d'une des sessions
annuelles du Comit~ conjoint du Programme, te représentant de la
Banque mondiale a pcêcis§ qu'il ne dêsirait pas voir son
organisation prendre part ~ "des projets de développement rural
qui devraient être considêr§s comme des activitês distinctes de
l'OCP et financ~s en conséquence".

Pendant les ann§es 1970 et au d§but des annees 1980,
l'unit~ de d~veloppement socio-économique de l'OCP a progressé
lentement surtout ~ cause des problèmes de recrutement - dans le
passé il avait fallu deux ans pour recruter un chef d'unité - et
du fait de sa recherche d'un [Ble pertinent dans l'organisation
de l'OCr. Toutefois, pendant cette période calme, l'unité a
réussi ~ renf0rcer ses liens avec les "cellules oncho" qui
avaient ~té ~tablies au sein du Ministère de la Planification de
chacun des sept pays participants.

En 1984, ~ l'ins.~stance du Comité conjoint du PLogramme,
l'unit§ de d§veloppement socio-êconomique de l'OCP a étê
revitalisée. En étroite collaboration avec les gcuvernements
participants, elle a entrepris une étude globale de l'impact des
activités de l'OCr sur le développement socio-économique, le
mouvement de la population, l'occupation des terres, la
productivjté et les besoins en assistance technique et
scientifique. L'unité a mis au point des questionnaires devant
être utilisés aux niveaux des districts, des villages et des
m§nages pour aider les gouvernements ~ recueillir des donnêes
comparables. Plusieurs pays ont envoyé le projet de leur étude
d'impact ~ Ouagadougou oG il sera procéd~ ~ une analyse qui
sera, finalement, synthétisée par l'OCP.

Pendant la réunion de 1985 du Comité conscltatif d'experts,
les experts de l'OCP ont noté la revitalisation de l'unité de
développement socio-êconomique et ont insistê pour que le
document de synt~êse soit établi immédiatement. Le Comité a
approuvé à J.' ünanill',it§ la nouvelle orientation de l'unité et a
recommandé qu'elle porte dorénavant le nom d'''unité d'évaluation
socio-économique" pour traduire sa véritable fonction.

Ainsi, ce qui semble s'être dégagé au cours de ces deux
derni~res années, c'est une me~ileure compréhension des rôles
respectifs des gouvernements participants (initiative) et de
l'OCP (soutien analytique) dans le dêveloppement des zones
libérées de l'onchocercose. Ce_qui n'est pas encore évident,
cepenJant, c'est la question de ~~~~i-1_a planification du
dév~:':'oppement et le J2.l9cessu_s_~~_gevelqEJ~e..T~_~n-L.9ans l~s ~2nes
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libérées de l'onchocercose progressent à un rythme
satisfaisant. Etant donné l'impcrtance des ressources
internationales et nationales qui sont déployées pour libérer
ces zone& de l'onchocercose, il serait regrettable que les
terres restent inexploitées ou, fait encore plus grave, que les
ressources soient détruites ~niquement à cause de négligences
administratives. Les résultats obtenus par l'OCP devraient
servir de base à la mobilisation d'une organisation inter­
nationale et nationale pour encourager le développement dans les
zones libérées de l'onchocercose. Reste à savoir quelles sont
les possibilités de développement et de conservation qui ne sc::
pas utilisées du fait d'un manque rie coordination entre les
gou"~rnements participants, les agences parrainantes et les
donateurs.

La mission d'étude de l'impact a conclu que le Comité des
agences parrainantes devrait convoquer une session
prochainement, en collaboration avec les donateurs actuels et
éventuels, les gouvernements participants et l'OCP pour examiner
le document de synthèse socio-économique qui est en cours
d'élaboration. Pendant l'examen, les questions suivantes
devraient être étudiées dans le contexte de chaque pays:

Dans quelle mesure la collecte de données de base dans
la zone libérée de l'onchocercose est-elle complète?
Quelles sont les activités supplémentaires qui
devraient être envisagées?

Dans quelle mesure les options de développement
ont-elles été conçues et les ordres de priorité fixés
avec précision - pour les entreprises des secteurs
public et privé?

Une liste des conJitions requises pour l'étude de
préinvestissement a-t-elle êté établie? Combien de ces
études ont été exécutées? Combien ont été achevées?

Dans quelle mesure les gouvernements partic~pants

sont-ils disposés à affecter leurs ressources pour
aider à entreprendre des activit§s dans leurs zones
libérées de l'onchocercose?

L'information existante sur i'implantation humaine et
les mécanismes agricoles pour réduire la menace de
l'or.cho~ercose sont-ils incorporés dans la
planification du développement?

Dans quelle mesure les ordres de priorité sont-ils
donnés aux activités de protection et d'amélioration de
la survie infantile?
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Quelles activit~s sont identifi~es sur le plan national
pour obtenir une aide bilat~rale et multilat~rale â
l'appui des activit~s prj.oritaires dans la zone lib~r~e

de l'onchocercose?

Quelles sont les mesures suppl~mentaires qui devraient
être prises, et qui devrait les prendre, pour
encourager le d~veloppement et prot~ger les ressources
existantes d~ns les zones lib~r~es de l'onchocercose?

La session ne devrait pas avoir pour but de stimuler des
int~rêts disproportionn~s dans les zones liD~r~es de
l'onchocercose mais plutBt de d~terminer si ces zones
exploitables reçoivent l'attention et les ressources qu'elles
mêritent. Nous ne pouvons pas nous permettre d'ignorer cette
questio~ plus longtemps.

4. LECONS APPRISES

1. Il est peu probable que le Programme de lutte contre
l'onchocercose aurait obtenu de tels résultats sans l'en~agement

financier à 1009 terme pris dès le début~r les donateurs. En
signant, le 7 mai 1974, l'Accord relatif aux fonds pour la lutte
contre l'onchocercose, les neuf pays donateurs ont convenu
implicitement de fournir la majeure partie des fonds nécessaires
à la mise en oeuvre, erl Afrique de l'Ouest, d'un programme de
lette antivectorielle portallt sur 20 ans. Sans cet engagement
collectif à long terme, il semble peu probable que le soutien
des diffÉrents pays donateurs se serait maintenu pendant la
dernière d~cennie. De graves incertitudes au sujet des mêthodes
et des coOts de l'OCP ont fait surfece tout au début de la mise
en oeuvre du programme, lesquelles ont été renforcées par des
difficultés provenant de la réinvasion des simulies et de la
résistance aux larvicides. Ces problèmes, ajoutés à la forte
pression exercée sur les budgets des pays donateurs à la fin des
années 1970, ont contribué à réduire l'optimis~e dans les
capitales des pays donateurs quant aux perspectives de l'OCP.

Mais les donateurs n'avaient pas p:is un engagement de
20 ans sans établir des mesures visant à garantir l'inves­
tissement. La gestion des fonds du programme avait ~té confiée
à la Banque mondiale. La mise en oeuvre du projet avait été
confiée à l'OMS, organisation capable de faire appel au nombre
limité de techniciens du monde entier pour exécuter les
travaux. Des groupes d'experts ci~argés du cODtr6le avaient ~té

créés et llne surveillance rigoureuse des travaux avait eu lieu
périodiq~ement. Ces mécanjsmes de contrôle de la qualité ont
permis de procéder en temps v)ulu â des ajustements des
stratégies du programme, le . els ont aidê, à leur tour, à
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persuader les contrôleurs dans les capitales des pays donateurs
que le programme ~tait en bonne voie. Cependant, le contrôle et
les ajustements qui s'ensuivirent ont nêcessit& un dialogue des
n&gociations et des exp~rimentations de longue haleine. Sans la
sêcuritê cr&êe par l'engagement à long terme, il est douteux que
les fonctionnaires chargés de rêduire les budgets des pays
donateurs auraient permis l'utilisation de cette approche de
longue haleine pour trouver des solutions aux probl~mes.

2. Il se peut que les programmes complexes de lutte contre
)~s ~aladies comme l'OCP n~ce8sitent une certaine p~riode

ex~érimentale avant qu'ils puissent devenir pleinement
operationnels. L'exp~r1ence de l'OCP rév~le qu'il faut avoir de
la patience et de la souplesse pendant la phase d'élaboration du
programme. Il a fallu plus d'une décennie d'expérimentation de
diverses approches ne avant qu'une stratégie d'intervention
appropri~e ne soit établie. Il a fallu encore plusieu~s autres
ann&es pour obtenir l'approbation des experts et des
gouvernements, et pour trouver des bailleurs de fonds.
Cependant, la strat&gie fondamentale qui s'est d&gagée en fin de
compte est demeur~e essentiellement la même pendant toute la
dur&e du programme.

Ceci ne laisse pas supposer que les experts charg~s de
l'élaboration du programme se sont efforc&s, en 1968, de trouver
une stratégie de lutte antivectorielle susceptible de faire face
à toutes les &ventualit&s possibles. Au contraire, il a ét&
r e con n u q LI e, mêmes i lat e c hn i q' ~ deI ut tepe u co Ût eus e que l' 0 Il

prêfêrait n'êtait pas encore di~~onible, un point de dêpart
arbitraire devait être choisi en se servant de la technique
disponible, si la "maladie du pauvre" devait être enrayêe en
Afrique de l'Ouest.

On a tentê délibér~ment de concentrer la lutte contre
l'onchocercose sur le perfectionnement des mêthodes destinêes à
détruire les larves. Le programme se déroulerait en s'appuyant
sur des connaissances empiriques, et on procèderait a des
1justements dans la strat~gie du programme, le cas échéant, au
fur et à mesure de l'acquisition de ncuvelles données
scientifiques. Au début de programme, les directeurs de l'OCP
ont dO èêcider de l'ordre de priorité qùi devait être donné à
la recherche sur la chimioth~rapie et au développement
économique des zones libérées de l'onchocercose. L'OCP a choisi
de jouer un rôle central dans la recherche sur la chimiothérapie
mais a fait appel à des sous-traitants pour une grande partie
des travaux afin d'éviter une répétition de l'organisation
existante en matière de recherche et pour consacrer les
activit&s du programme à la tâche principale de lutte
antivectorielle. En ce qui concerne ia question du
d~veloppement Rocio-économique, le personnel de l'OCP a soutenu
que leurs activités seraient fortement affaiblies s'ils devaient



-34-

essayer rl'Assllmp[ d=.::, responsabilités qui, en fin de compte, ne
pourraient être prises que par les gouvernements des zones
libérées de l'onchocercose.

Ce n'est qu'au début des années 1980 - plus d'une décennIe
après la réunion initiale qui s'est tenue à Tunis en 1968 - que
la stratégie du programme a commence a se concrétiser du point
de vue op~rationnel. On peut s'attendre à une plus grande
évolution à mesure que le programme s'efforcera de procéder à la
Jévolution.

3. Les~jets de lutte verticé..le contre les maladies
peu ven t j 0 Il e r un r ô leu t). 1e e n a i dan ta r e vi 9 0 r e r les pro9 r a fT] mes
~restatiol1 de services de santé. Les approches verticales de
la lutte contre les maladies et de la prévention ont soulevé une
vive controverse. Certains programmes, comme la Campagne
internationale d'éradication de la var:ole des années 1960, ont
été trouvés défectueux pour n'avoir laissé derri~re eux, apr~s

être parven~s à une lutte efficace, pour une large part avec des
ressources et un personnel étrangers, gue de faibles compétences
locales pour faire face à d'autres problèmes sanitaires.

Cependônt, rares sont ceux qui font observer que les
niveaux actuels de lutte contre l'onchocercose en Afrique de
1'0: 2st auraient été atteints si une approche horizontale avait
été utilisée. Si le programme avait étéiIltégré en totalité dès
le début dans les systèmes nationaux de santé, les ressources de
l'OCP auraient été réparties sur un certain nombre de maladies à
la fois. En outre, les experts n'auraient pas joui de la
souplesse dont ils avaient besoin pour atteindre leurs cbjectifs
de lutte et de recherche. Enfin, l'effet du programme aurait
été ralenti par les préoccupations politiques prédominantes.

L'OCP a acquis une crédibilité impressionnante en Afrique
de l'Ouest. Les membres de son personnel sont considérés comme
des experts voués au soulagement des souffrances causées par
l'onchocercose. Les avions et véhicule~ Je l'OCP sont autorisés
à traverser les fronti~res nationales réguli~rement dans les
zones oQ abondent normalement les formalités administratives et
les harcèlements. Il est notoire que les priorités de l'OCP
sont établies sur des bases techniques plutôt que po~itiques et
que les ressources fiscales sont tr~s strictement contrôlées.
Les statistiques impressionnantes sur les résultats obtenus à ce
jour par l'OCP peuvent être énum~r~es tant par les habitants des
villages que par les Présidents et les Ministres de la Santé.

Bien qu'il soit trop tôt pour avancer que la cr~dibilité de
l'OCP y aidera, l'ojectif est de renforcer les systè!l1~s

nationaux de santé. Dans la première étape du processus de
dévo~ution, le personnel local devait prendre part à la
surveillance hydrobiologique. Dans la deuxième étape, les
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données sur d'autres maladies devront être incluses dans les
enquêtes et évaluations ~pid~miologiques pour permettre la mise
au point d'une stratégie d'attaque simultanée de plusieurs
maladies qui puisse être adopt~e par les diff~rents minist~res.

La rrochaine étape sera destinée à accélérer la recherche sur
une mêthode moins coOteuse de lutte contre l'onchocercose (par
exemple, tue-mouches et manuel sur la pulvérisation) afin que
dans les annêes 1990, les gouvernements n'aient pas à utiliser
les méthodes plus coOteuses des années 1960. La derni~re étape
aura lieu pendant la pêriode de dêvolution alors q~e le
personnel formé de l'OCP sera intégré dans la structure des
soins sanitaires essentiels et dirigera les fon~tions de lutte
simultanée. Si le processus réussit, un programme vertical de
lutte contre les maladies aura servi de point de d~part pour des
services médicaux essenliels plus efficaces.

4. L'entreprise de programmes d'aide ~u développement dans
un cadre multilatéral et leur exéCUtion par l'entremise
d'organisations internati.~a1eio:=etabliespeuvent considé­
rablement faciliter leur reussite. En 1968, les donateurs ont
convenu d'entre~rendre le Programme de lutte contre
l'onchocercose sur une oase mul' ilatérale, prlllc.:ipalement du
fait des coOts et de la nécessité de mettre en commun les
données scientifiques provenant de l'expérimentation bilatérale
relative à la lutte contre les maladies. En rétrospective, il
ne fait aucun doute que les chances de succès de l'OCP ont été
rehaussées par son cadre multilatéral et par la confiance qu'il
a placée, pour la misp en oeuvre du programme, dans des
organisations internationales reconnues.

La Banque mondiale et l'OMS, en tant qu'institutions
renommêes, ont pu obtenir des ressources dans le mon je entier
et, dans un cadre établi, aider l'OCP qui ne faisait que
débuter. En se situant dans la structure de l'OMS, l'OCP a pu
bénêficier de l'appui et des procêdures d'organismes rêguli~­

rement co~stitu§s. L'OCP avait acc~s aux plus grandes
compêtences à travers le monde pour recruter son personnel et
aux experts renommês sur le plan international pour travailler
au sein de ses divers organ~.smes de surveillance. En se servant
de l'organisation des carrières de l'OMS, l'OCP a pu offrir un
excellent système d'avantages et d'.~.ncLtations au personnel
chargé du recrutement, et maintenir un excellent moral. En
fait, étant donné les hautes qualitês du personne~ de l'OCP et
des membres de 3es organismes de surveillance, les organismes
donateurs ont eu tendance à dêlêguer leurs respo~sabilités en
mati~re de surveillance et à s'abstenir de participer à la
ge~tion régUlière du programme. Cette retenue a été tr~s utile
à l'OCP, en particulier pendant les pêriodes de contrainte
fiscale et de changemerlt d'administration politique dans les
pays donateurs. Le respect pour la configuration multilatêrale
de l'OCP et la cohêsion des donateurs ont également contribué à



-36-

encourager les reprêsentants des gouvernements participants â
protêger les activitês de l'OCP entreprises sur leurs
territoires contre toutes rêpercussions dêfavorables provenant
de changements ou de pressions politiques.

Cette protection contre un bon nombre des facteurs exogènes
qui, normalement, empi~tent sur les activitês bilatêrales en
matière de dêveloppement, a donnê au programme lin certain degrê
d'autonomie - même dans la structure de l'OMS - qui lui permet
de diriger ses efforts vers l'êlimination d'obstacles techniques
plutBt qu'administratifs ou polit:ques. Dans ce climat
relativement calme, même les problèmes sêrleux, comme la
rêinvasion simulidienrle et la rêsistance aux larvicides, peuvent
être analysês d'une manière rêflêchie et des ajustements
appropriês peuvent être apportês à la stratêgie.

Ainsi, un cadre multilatêral sol~de a permis â l'OCP de
tirer des directives de ses agences parrainantes sallS être
accablê par des restrictions bureaucratiques, des avis peu
perspicaces ou des considérations politiques. Il est douteux
que ces conditions eussent prêvalu dans un projet bilatéral
fonctionnant hors des organisationa internationales établies.

5. Des efforts vigoureux et so~tenus en matière de
_recherche sont essentiels pour le_s!.lCCès ultime de l'OCP~

Afrique de l'Ouest. Normalement, lout programme de grande
envergure, comme l'OCP. devra faire face à un certain nombre de
problèmes imprêvisibles, aussi bien techniques que biologiques.
Heureusement, l'i~portance de la recherche appliquée a étê
prêvue et des allocations fin~ncières appropriées ont êté
incluses d~s le début dans les budgets de l'OCP pour les
activités de recherche antivectorielle. Les problèmes
techniques comme la conception des appareils de pulvêrisation et
les méthodes d'application des insecticides par voie aérienne
clnt été étudiés tout au dêbut du programme. Des problèmes
encore plus ardus, comme la réinvasion simulidienne et la
résistance aux insecticides, ont nécessité une recherche assidue
sur le terrain. Le fait que ces problèmes sont maintenant
compris et qu'ils peuvent être traitês donne la mesure de la
capacité de l'OCF en matière de recherche. Il faut poursuivre
la recherche pour trouver un moyen plus facile d'identifier les
simulies, une meilleure connaissance du processus pathologique
de l'onchocercose, un moyen d'identifier les larves parasitaires
dans les vecteurs et des mêthodes plus rapides pour
diagnostiquer et traiter la maladie.

La recherche socio-économ~que n'a pas reçu
attention soutenue, 6tant donn~ que l'OCP s'est
problème physique de la lutte antivectorielle.
concepteurs-projeteurs devraient avoir pris des
pour la collecte des donnêes de bas~ pendant la

ln. même
concentrê sur
Les
dispositions
phase de

le
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pr~parat~on. Ceci est maintenant fait par un organisme autonome
pour l'extension ouest du programme De même, au d~but de la
phase d'ex~cution, alors que l'OCr concentrait ses efforts sur
l '~ d' 'l ' , , ", 't~ ...era lcatlcn, .es pays p'~lrtlclpants auraient pu etre ~.nc1 .es a
recueillir des donn~es soc:o-économigues. Heureusement, ceci
est maintenant fait au nlveau national avec l'encouragement de
l'unit~ de d~veloppement soc~o-~conomigue de l'UCr. Sans aucun
doute, ce domaine n'a pas reçu l'attention n&cessaire pour
permettre d'effectuer une analyse satisfaisante ou pour servir
de base aux activit&s de d&veloppement socio-&conomique.

6. ~_es prestat:ons soci_o-économi~:es_.5Llobaleset les coûts
des pr0-ssammes à ~ terme de lutt€ contre les maladies s~nt

~ifficiles à,calcul~r ~vec ~récision. Le princip~ de,base de
cette promotIon sanltaJre decoule surtout des motlvatlons et
objectifs du d~veloppement sacio-économique. Bien que les
donn&es ~pid~miologiques permettent d'&lablir une estimation
cr&dible de l'ordre de grandeur des bén~fices ~ventuels

d~coulant de la suppression de la c&cité et de l'onchocercose
cliniquE, ces bên~fices ne constituent qu'une fract~on du
potentiel économique des r&g10ns libérées par les activités de
l'OCr. Bien qu'il soit probable que l'impact financier du
programme se rnanifeste pendant une périod~ indéfinie ur1 e fois
achevée la lutte antivectorielle, on ne peut gue spéculer sur la
nature et l'impcrtance de cet impact. Il ne fait aucun doute,
cependant, qlle, sans une plu:3 grande attention de la part des
gouvernements participants, des donateurs et des agences
parrainantes, des possibilitês consid~rables relatives aux
avantages socio-êcorlomiques et à la cons2rvation des ressources
seront compromises et peut-être même finalemenL perdues.

'7 • -S-~_~f i ~anc:~n t_.~n te r l~a t i.on~ es~.r t i cu l ièrement
iecornmande tout au debut des activite...§ regionales de lutte
contre les maladies. La lutte contre l'onchocercose êchappe au
contrôle des inaividus, des communautês, ou même des pays tout
entiers. Etant donnê l'umpleur de l'onchocercose et la
technique actuelle pour lutter contre cette maladie, le recours
au financement des gouvernements locaux ou nationaux aboutirait
à des allocations insuffisantes et des activités de lutte
inefficaces.

Une attaque sur une vaste rêgion géographique en utilisant
des mêthodes techniques sophistiqu~es aurait peut-être étê le
seul moyen efficace de supprimer l'onchocercose. Dans ces
circonstances, la population rurale de l'Afrique de l'Ouest
n'auldit guère pu aider. Un effort multinational et des
ressources ext~rieures importantes s'imposaient pour accomplir
la tâche.

8 . Lat e clin i que de po i n t e .c;..s:2 Qt.~se e t -r-~di <; ale ad op t ê e
pour lutter contre l'onchocercose au tout debut de l'OCr doit
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être remplacée, dans la phase d'exécution, par une méthode Eeu
coGteuse, de technique moins sophistiqu&e, axêe sur la lutte et
accompagnee de l'aide locale. Il ressort des expér:ences faites
avec l'application manuelle des larvicid("s et les techniques
nouvelles de surveillance que la plupart des travaux de la phase
d'exécution peuvent être effectués par le:3 communautés locales.
Bien que certains spécialistes de l'OCP restent sceptiques quant
à la possibilité d'employer des personnes inexpôrimentées, c'est
l'OCP qui a pris l'initiative de proposer aux Dogons de
Bandiagara les techniques de lutte appliquées localement.

D'autre part, de nouvelles méthodes peuvent êlre
développées. Il se peut que les simulies adultes soient
vulnérables aux tue-mouches. Les mécanismes sociaux, comme les
groupements humains fondés sur les principes de lutte contre les
maJadies, peuvent être adoptés à bas prix. La recherche ~st

nécessaire dans ces domaines. Etant donn~ que les habitants ont
profondément conscience de l'effet des simulies sur leur
bien-être, leur santé et leurs revenus, il n'est pas
déraisonnable d'escompter qu'ils pourront dlriger-un système
local de surveillance et de lutte. En outre, étant donné que le
parasite microfilarien porteur de la maladie ne sera plus une
menace épidémiologique, l'existence de réservoirs de simulies
dans les régions inhabitées importera peu.

Pendant la phase de dévolution de l 'OCP et par la SUIte, il
sera de plus en plus facile pour les habitants, les communautés
et les pays d'assumer les responsabilit~s financières et
physiques pour continuer la lutte antivectcrielle. Les
Ministères de la Santé peuvent incorporer le diagnostic de
l'onchocercose dans leur propre système de surveillance et
coordonner les activités de lutte dans leurs pays respectifs.
Un petit service international sera nêcessaire pour coordonner
les activités des pays participants et pour assurer l'appui
é ven tue l 10 r s qu' une f for tex cep t j 0 n ne l ,s e r arequi s . Ils e III b l e
que toute la phase d'exéc1Jtion pùjsse être assurée par les
pays-cibles.

9. Les éléments hautement spé~cialis~s du pr_sdet devraien':
s'effectuer sous contrats. L'OCP a confie une partie de ses
op&rations à des contractuels (opérations aériennes, fabrication
de larvicides et de substances thérapeutiques, surveillance de
l'environnement), ce qui s'est traduit par une amélioration du
rendement et par des coûts beaucoup moins élevés.

la. Si l'on veut réaliser l'objectif de d~veloppement

socio-économique des terres lib~r~es d~ l'onchocercose, des
initiatives doivent être prises en dehors ~e l'organisation de
l'OCP. Le fait de lier --.Elusieurs fonctions et programmes dans
l'OCP aurai~, du point de vue administratif, compromis la
réalisation des principaux obj~ctifs__~~~2~~jet. L'OCP a été
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conçu pour interrompre la transmission de l'onchocercose sur une
p§riode de 20 ans, pour arriver à faire disparaître le p~rasite

de la population humaine dans l'aire du programme et pour
perlolett re la r§occupation des vall§es du Bassin de la Vol ta.
T8ndis ~ue la lutte antivectorielle semble être assur~e, une
initiative bien dirig~e et coordonn~e doit être prise en dehors
de l'organisation de l'OCP si l'on veut r~nliser les obje~tifs

du développement sJcio-économique.

Au début du programme, certains donateurs avaient envisagé
de faire jouer un rBle important à l'OCP dans la promotion des
activités de développement, activités allant de l'identi­
fication des projets de développement économique à l'aide aux
gouvernements intéressés en ce qui concerne la planification des
études de pr~investissement, en passant par la rédaction dé
documents â soumettre aux organismes donateurs. Toutefois,
l'unité de développement socio-~conomique de l'OCP n'a jamais
êté un élément important de l'op&ration de lutte antivectorielle.
La mcr3ification du système de contrôle de l'OCP qui englobe les
fonctions de développement économique sous l'autorité du Comité
consultatif d'experts, a reflété et pressenti à la fois le rôle
insignifiant du programme dans les activités de développement
soc·o-économique. Les organismes associés, PNUD et PAO, n'ont
pas .;oué activement les rôles consultatif et d'appui envisagés
dans les premiers documents de planification. On s'attendait à
voir les gouvernements participants chercher à cotenir l'appui
de la FAO, du PNUD et de la Banque mondiale pour réaliser une
certaine p~rtie du potentiel de développement des zones libérées
de l'onchocercose. Cependant, l'organisation de cet appui n'a
pas été Lrès efficace.

A mi-chemin de ce programme de 20 ans, les résultats
obtenus par l'OCP ~dns la lutte antivectorielle n'ont pas été
utilisés pour mobiliser les organisations nationales ou
jnternation~les dans le but d'encourager le développement dans
la zone libér§e. L'OCP a bien précisé que, en ce (qui
concernait le développemerlt de la zone libérée de l'onchocercose,
son rôle était de fournir un appui analytique. L'étude de
l'impact des activités de l'OCP sur le développement socio­
économique (qui a été achevée dernièrement par leuTlité chargée
de ce développement), sur les mouvements de population,
l'occupation des terre), la productivité et les besoins dar.s les
domaines technique et scientifique, devrait servir de base pour
mobiliser les gouvernements participants, les agences
parra~nantes et les donateurs. A moins qu'une initiative bien
dirigée et coordonnée ne soit entreprise dans un proche avenir,
il est peu probable que l'objectif de développement socio­
économique obtienne des résult3ts qui puissent être comparés en
aucune façon à ceux de la lutte antivectorielle.
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